


yenne, 

lutter 
imaux 
at du 


ompa- 
on de 
Paris, 


arlier, 
euvres 
: salle 


umur, 
mble, 


efran- 
e des 
Cap- 


nfare 
es de 
itique 
e des 


julon. 
1e du 
oulon 


uçon. 
Siège 
Mont- 


iiver- 
maté- 
hard- 


8536, 
nd », 








Quatre-vingt-treizième année. — N° 240. 


Le Numéro : 0,20 NF 





Jeudi 12 Octobre 1961. 








em 





en 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 





ILOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, 


INFORMATIONS ET ANNONCES 
































Les Docoments DÉBATS __.. TT GE 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS || dinlérét séministraits || DIE 
général eur + Sénat nationale | 562 Avis el Rapports 
c. c. P.: 9063.13, Paris TROIS MOIS! SIX MOIS UN AN UN AN UX AN UN AN UN AN UX AN UN AN UN 4n 
Métropole et Outre-mer . . . . . . . . | 18 nxF135 Nr! 65 NF || 40 xF 9 NF | 22 Nr | 16 xF 30 xF 30 «Fr 8 vF 
Etranger. . . . . : . . . . ..... | 27 NF53 xF)100 xF | 55 NF || 42 NF 40 NF | 24 NF 40 \F | 40 «xF 12 NF 
































L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, cireulaires, avie, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 


du SÉNAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres. 


Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 


du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
comimiISstOn6. 


L'Édition du CONSEIL ÉCONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 


et rapports. 


L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 


et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 


26, Rue 


Desaix, Paris (15°). — Tél. : FON 51-00 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque 


seront édités en fascicules spéciaux du format in-8° carré, 





SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Arrété portant nomination au cabinet militaire du Premier ministre 
(p. 9914). 


Administration des services de la France d'outre-mer. 


Arrèlé portant détachement (conseillers aux affaires administratives) 
(p. 9315). 


Information. 


+ 


Arrété portant nomination au cabinet du secrétaire d'Etat (p. 9315). 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DU SAHARA, 
DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
ET DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Arrêté portant mise en position de mission (gouverneurs) (p. 9315). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décrets portant délégation de fonctions et mise en congé spécial 
magistralure) (p. 9315). 
Arrétés portant inseriptions à des tableaux d'avancement, nomina- 
lions, titularisations et mise en congé de longue durée: 
Education surveillée (p 9315). 
Interprètes judiciaires (p. 9315). 
Personnels des services judiciaires (p. 9915). 


(1 6.) 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 61-1109 du 4 octobre 1961 portant publication de la conven- 
tion entre la France et l'Autriche en vue d'éviter les doubles 
impositions et de prévoir une assistance réciproque dans le 
domaine des impôts sur le revenu et sur la fortune ainsi que 
dans celui des impôts sur les successions, signée le 8 octobre 
1959 (p. 9316). 

irrétés portant attribution de fonctions et nominations (administra- 
tion centrale et services extérieurs) (p. 9921). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret portant dissolution du conseil municipal de la commune de 
Deux-Evailles {Mayenne} et institution d’une délégation spé- 
ciale (rectificatif) (p. 99316). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 9 octobre 19%61 portant promotion dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 9521). 
Arrèlé du 29 septembre 19614 relatif à des régies d’avances (p. 9222). 
Arrêtés et décision portant nominations, maintien en disponibilité 
et mises hors cadres: 
Administration centrale (p. 1322). 
Armée de terre (active et réserve) (p. 9932). 


Personnels militaires féminins de l’armée de terre (p. 923). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrêté du 6 octobre 1%1 portant transfert de crédits (p. 9323). 
Arrêté portant nomination au cabinet du secrétaire d'Etat au come 

merce intérieur (p. 9324). 
Arrêtés portant détachements (services extérieurs du Trésor) 
(p. 9924). 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





as 
12 Octobre 1961 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 11 septembre 1961 portant création d’un conseil de la 
recherche pédagogique (p. 9324). 


Arrêté portant nomination au cabinet du ministre (p. 9324). 


Arrêté portant nominations et affectations (facultés de médecine et 
de pharmacie) (p. 9924). 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’études commerciales 
supérieures pour étudiants étrangers (p. 9328). 


Liste des candidats admis au concours d'entrée en section Ingénieurs 
à l'école technique supérieure du laboratoire (rectificatif) 
(p. 9328). 


Liste des élèves de l’école technique supérieure du laboratoire ayant 
obtenu à la session de juin 1961 soit le brevet de manipula- 
teur de laboratoire, soit le diplôme de technicien de labora- 
toire (rectificatif) (p. 9328). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêté du_22 septembre 1961 définissant les voies aériennes en 
France métropolitaine et désignant les organismes chargés de 
fournir le service du contrôle dans ces voies aériennes 
(p. 9329). 


Arrêté du 4 octobre 1961 relatif aux travaux d'aménagement, de 
déviation, d’élargissement ou de rectification de routes natio- 
nales (déclarations d'utilité publique) (p. 9329). 


Arrèlé portant nomination d'un membre du comité central des 
œuvres sociales (p. 9550). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêté du 30 septembre 1961 portant agrément d’un générateur d'acé- 
tylène (p. 9328). 


Arrêté du 4 octobre 1961 modifiant la composition de la commission 
spéciale de la carte géologique (p. 9328). 


Arrété déclarant d'utilité publique les travaux d'établissement de 
lignes de transport et de distribution d'énergie électrique (rec- 
tificatif) (p. 9328). 

Arrêté relatif au report de l'échéance de permis exclusifs de recher- 
che d'hydrocarbures liquides ou gazeux (rectificatif) (p. 9323). 

Arrêté portant attribution du dip'ôme d’ancien élève de l’école, 
conducteur de travaux miniers (école technique des mines 
d’Alès) (p. 9329). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret no 61-1110 du 29 septembre 1961 relatif au relèvement de la 
taxe parafiscale instituée en faveur du Bureau national inter- 
professionnel du cognac (p. 9329). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décrets du 11 octobre 1961 portant rattachement à l’administration 
générale de l'assistance publique à Paris de divers hôpitaux 
et maisons de retraite (p. 9330). 


Arrêté du 11 octobre 1961 relatif à la constitution du conseil de tutelle 
de l'administration de l’assistance publique à Paris (p. 9390). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Nomination de membres 
d'un organisme extraparlementaire. — Convocation de com- 
missions. — Nomination de membre de commission. — Ordre 


du jour établi par la conférence des présidents (p. 9330). 


Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 
— Convocation de commissions. — Réunion de commissions 
(p. 9332). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques, 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Yougoslavie (p. 9334). 
Avis aux importateurs de céréales de semence originaires et en pro. 
venance de Suède (p. 9335). 


Avis aux importateurs de figues en provenance de la Communauté 
économique européenne (p. 03%). 


Avis aux importateurs de conserves de sardines originaires et en pro- 
venance du Portugal (p. 9535). 


Résultats dau tirage de la quarantième tranche de la loterie nationale 
1961 (p. 9336). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe à l’hôpital-hog 
pice d’Issoudun (Indre) (p. 93%). 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe au centre hos- 
pitalier de Lons-le-Saunier (Jura) (p. 9333). 


Avis de vacance du poste de directeur de la maison départementale 
de retraite de Bellevue, à Bourges (Cher) (p. 9333). 

Avis de vacance du poste de directeur du centre hospitalier de Ch4- 
teauroux (Indre) (p. 9334). 


Avis de vacance d'un poste de chef de bureau à l’hôpital-hospice de 
Compiègne (Oise) (p. 9334). 

Avis de vacance d’un poste de sténodactylographe (services exté- 
rieurs) (p. 9334). 

Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (38° semaine de 1961) (p. 9338). 


Annonces (p. 9339). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — N° 65. 
Compte rendu intégral des débats du 11 octobre 1961 (p. 2477). 











DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Cabinet militaire du Premier ministre. 





Le Premier ministre, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre ; ns 

Vu l'arrêté du 14 février 1959 relatif au cabinet militaire du 
Premier ministre, 


Arrête : 


Art. 1°". — M. le colonel d'infanterie de marine Magendie (Edmond- 
Emile-Pierre) et M. le lieutenant-colonel d'infanterie métropolitaine 
de Chabot (Emmanuel-Marie-Henry) sont nommés membres du cabinet 
militaire du Premier ministre à compter du 11 septembre 1961. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 octobre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
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ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Conseillers aux affaires administratives. 





Par arrêté du 28 septembre 1961, M. Chambon (Francis), conseiller 
aux affaires administratives de 2° classe, est placé dans la position 
de service détaché auprès du ministère d’Etat chargé des affaires 
culturelles pour une période de cinq années comptant du 1°" mars 1961 
pour servir en qualité d'administrateur civil. 





— 


INFORMATION 


Cabinet du secrétaire d‘'Etat, 





Le secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre chargé de l’infor- 
mation, 

Vu le décret en date du 24 août 1961 relatif à la composition du 
Gouvernement ; 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d’administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête : 
Art. 1°". — Est nommé au cabinet du secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre chargé de l'information : 


Chargé de mission. 


M. Jean Chevance, administrateur des affaires d’outre-mer. 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
1e octobre 1961, sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1961. 
CHRISTIAN DE LA MALÈNE, 








MINISTERE D'ETAT CHARGE DU SAHARA. 
DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
ET DES TERRITOIRES D’OUTRE-MER 


Gouverneurs. 





Par arrêté en date du 2 octobre 1961, M. Aimé Grimald, gouver- 
neur hors classe de la France d'outre-mer, chef du territoire de 
la Polynésie française, est placé dans la position de mission à 
Paris, du 7 juin au 5 juillet 1961, en vue d'étudier en liaison avec 
les services du ministère d'Etat diverses questions d’ordre admi- 
nistratif intéressant la Polynésie française. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 9 octobre 1961 portant délégation de magistrats. 





Par décret en date du 9 octobre 1961, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature : 

La délégation de M. Duc, juge d'instruction au tribunal de 
grande instance d’Orléansville, au tribunal permanent des forces 
armées de la zone Ouest algérois à Orléansville, pour y exer- 
cer les fonctions de substitut du iqee d'instruction, est renou- 
velée pour une période de quatre mois à compter du 1° octobre 1961. 


La délégation de M. Gaude, juge d'instruction au tribunal de 
grande instance de Batna, au tribunal permanent des forces armées 
de la zone Sud constantinois à Batna, pour y exercer les fonc- 
tions de substitut du juge d'instruction, est renouvelée pour une 
bériode de quatre mois à compter du 1° octobre 1961. 


La délégation de M. Guirand, juge au tribunal de grande ins- 
tance de Blida, au tribunal permanent des forces armées de la 
zone Sud algérois à Médéa, pour y exercer les fonctions de 
substitut du juge d'instruction, est renouvelée pour une période de 
quatre mois à compter du 1°" octobre 1961. 


La délégation de M. Jubien, juge au tribunal de grande ins- 
lance de Tlemcen, au tribunal permanent des forces armées de 
a zone Ouest oranais à Tlemcen, pour y exercer les fonctions 
de substitut du juge d'instruction, est renouvelée pour une période de 
quatre mois à compter du 1°" octobre 1961. 


«. 








La délégation de M. Lefebvre, juge d'instruction au tribumgal 
de grande instance de Mostaganem, au tribunal permanent des 
forces armées de la zone Nord oranais à Mostaganem, pour y 
exercer les fonctions de substitut du juge d'instruction, est renou- 
velée pour une période de quatre mois à compter du 1°" octobre 1961, 

M. Collomb-Clerc, juge au tribunal de grande instance de Cons- 
tantine, est délégué pour une durée de quatre mois, à compter 
du 1‘ octobre 1961, au tribunal permanent des forces armées 
de la zone Nord constantinois à Constantine pour y exercer les 
fonctions de substitut du juge d'instruction. 





Décret du 11 octobre 1961 portant mise en position de congé spécial 
d'un magistrat de l’ancien cadre de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 11 octobre 1961, M. Alain Thomas, 
avocat général, reclassé dans le corps judiciaire unique au pre- 
mier grade, 2° groupe, est placé, à compter du 19 octobre 1961 
en position de congé spécial dans les conditions prévues à l’article 44 
du décret n° 61-78 du 20 janvier 1961. 





Education surveillée. 





Par arrêté du 5 octobre 1961 : 


Sont nommés, à compter du 9 octobre 1961, élèves éducateurs 
au centre de formation et d’études de l’éducation surveillée à 
Vaucresson : 

MM. Dupiaa (Michel), Giraud (Bernard), Maury (Robert), Mecz 
(Roland), Samama (André), Vernet (Jean-Pierre). 


Sont nommées, à compter du 9 octobre 1961, élèves éducatrices au 
centre de formation et d’études de l’éducation surveillée à Vau- 
cresson : 


Milles Chevret (Marie-Noëlle), Pays (Cécile), Plante (Mar-Gene- 
viève), Randon (Marie-Madeleine), Thomas (Danièle). 


Sont nommés, à compter du 9 octobre 1961, élèves éducateurs et 
mutés au centre de formation et d’études de l'éducation surveillée 
à Vaucresson : 

M. Chaulieu (Jacques), éducateur contractuel à l'institution publt- 
que d’éducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer. 

M. Deratte (Daniel), éducateur contractuel au centre d’observation 
de Savigny-sur-Orge. 

M. Guery (Jean), éducateur contractuel au centre d’observation 
de Lyon. 

M. Vernet (Jean-Marie), éducateur contractuel à l'institution publi- 
que d’éducation surveillée d’Aniane. 

Sont nommées, à compter du 9 octobre 1961, élèves éducatrices 
et mutées au centre de formation et d’études de l'éducation sur- 
veillée à Vaucresson : 

Miles Couillandeau (Marie-Andrée), Gary (Odile), Robin (Chris- 
tine), éducatrices contractuelles à l’institution publique d’éducation 
surveillée de Brécourt. 


Par arrêté du 5 octobre 1961, sont titularisés en qualité d’adjoint 
d’économat de 2° classe (1°' échelon) : 

A compter du 18 mars 1961: M. Bouet (Auguste), adjoint d’éco- 
nomat de 2° classe stagiaire à l'institution publique d’éducation 
surveillée de Saint-Hilaire. 

A compter du 18 mars 1961: Mme Fougère (Louise), adjoint 
d’économat de 2° classe stagiaire au centre de formation et d’études 
de l'éducation surveillée à Vaucresson. 


A compter du 1°" avril 1961 avec une bonification d'ancienneté 
pour services militaires de 10 mois 9 jours: M. Sarradin (Claude), 
adjoint d’économat de 2° classe stagiaire au centre d'observation 
de Savigny-sur-Orge. 





Interprètes judiciaires. 





Par arrêté du 6 octobre 1961, sont rapportées les dispositions 
de l'arrêté du 28 juin 1961 par lesquelles a été nommé interprète 
judiciaire près le tribunal d'instance de Fort-National, M. Rouifed 
(Arezki), interprète judiciaire à Michelet, non acceptant. 





Personnels des services judiciaires. 


Par arrêté du 6 octobre 1961, les secrétaires de parquet de 
le classe d’Algérie dont les noms suivent sont inscrits, par 
ordre de mérite, au tableau d’avancement pour la classe prfncipale 
au titre de l’année 1961 : 

MM. Tireau, cour d’appel d’Alger. 

Casanova, tribunal de grande instance de Sétif. 
Bernard, tribunal de commerce d’Oran. 

Illarion, tribunal de grande instance de Bône. 
Sebastiani, tribunal de grande instance de Bougie. 
Naye, cour d’appel d'Oran. 
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Par arrêté du 6 octobre 1961, Mme Mayoral (Gabrielle), épouse 
Trèves, secrétaire de parquet au tribunal de grande instance 
d’Alger, est placée en congé de longue durée pour une première 
période de six mois, à compter du 1°" août 1961, sans retenue de 
traitement 


Par arrêté du 6 octobre 1961 : 

Les greffiers de chambre de 1'° classe d’Algérie dont les noms 
suivent sont inscrits, par ordre de mérite, au tableau d’avancement 
pour la classe principale au titre de l’année 1961 : 

MM. Ada, cour d’appel d’Alger. 
Bouderda, tribunal de grande instance de Constantine. 
Kebir Mohamed, tribunal de grande instance d’Alger. 
Hallouche, tribunal de commerce d'Oran. 
Tamani, tribunal de grande instance de Tizi-Ouzou. 
Paré, tribunal de grande instance d'Oran. 
Umbewust, tribunal de grande instance de Constantine. 
Roge, tribunal de grande instance de Bône. 
Caritg, tribunal de grande instance de Constantine. 
Ghernaout, tribunal de grande instance de Tlemcen. 

Est inscrit au tableau d’avancement pour l’accession à la 1° classe 
au titre de l’année 1961 : 


M. Habchi, greffier de chambre de 2° classe, 5° échelon, au tribunal 
de grande instance d’Alger. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret portant dissolution du conseil municipal de la commune 
de Deux-Evailles (Mayenne) et institution d'une délégation 
spéciale. 5 





Rectificatif au Journal officiel du 4 octobre 1961: page 9061, 
2* colonne, au lieu de: « Terrier (Fernand) », lire: « Terrier 
(Georges) ». 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 61-1109 du 4 octobre 1961 portant publication de la 
convention entre la France et l'Autriche en vue d'éviter les 
doubles impositions et de prévoir une assistance réciproque 
dans le domaine des impôts sur le revenu et sur la fortune 
ainsi que dans celui des impôts sur les successions, signée le 
8 octobre 1959. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 


Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 


Vu la loi n° 61-714 du 7 juillet 1961 autorisant la ratification 
de la convention entre la France et l’Autriche du 8 octobre 1959 ; 


Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : 


Art. 1°. — La convention entre la France et l’Autriche en vue 
d'éviter les doubles impositions et de prévoir une assistance 
réciproque dans le domaine des impôts sur le revenu et sur la 
fortune ainsi que dans celui des impôts sur les successions, 
signée le 8 octobre 1959, dont les instruments de ratification ont 
été échangés le 14 septembre 1961, sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre, et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 
Fait à Paris, le 4 octobre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





CONVENTION 


ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE EN VUE 
D'ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET DE PRÉVOIR UNE ASSISTANCE RÉCI- 
PROQUE DANS LE DOMAINE DES IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA FOR- 
TUNE, AINSI QUE DANS CELUI DES IMPÔTS SUR LES SUCCESSIONS 





Le Président de la République française et le Président fédéral de 
la République d’Autriche, désirant éviter dans la mesure du possible 
les doubles impositions et établir des règles d’assistance réciproque 
dans le domaine des impôts sur le revenu et sur la fortune, ainsi 
que dans celui des impôts sur les successions, ont décidé de 
conclure une convention et ont nommé à cet effet comme plénipoten- 
tiaires : 

Le Président de la République française : 


Son Excellence M. Etienne de Crouy-Chanel, ambassadeur extra. 
ordinaire et plénipotentiaire. 


Le Président fédéral de la République d’Autriche : 


M. le directeur général Docteur Josef Stangelberger ; 
M. le directeur Docteur Otto Watzke, 


du ministère fédéral des finances. 


Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


CHAPITRE I°r' 
But et étendue de la convention. 


Article 1°". 


1. La présente convention ‘a pour but de protéger les contribua- 
bles des deux Etats contre les doubles impositions qui pourraient 
résulter de lapplication simultanée des lois françaises et autri- 
chiennes concernant : 


a) Les impôts sur le revenu (impôt global sur le revenu et 
impôts sur les éléments du revenu) et sur la fortune (impôt général 
sur la fortune et impôts sur les éléments de la fortune), en ce 
compris les impôts sur les bénéfices provenant de l’aliénation de 
biens mobiliers ou immobiliers, de même .que sur les augmentations 
de valeur ou de fortune ; 

b) Les impôts sur les successions ouvertes par le décès de 
personnes ayant leur domicile dans l’un des deux Etats au 
moment de leur mort, que ces impôts soient établis sur l’ensemble 
de la masse successorale ou sur des parts de cette masse. Toute- 
fois, les clauses de la présente convention ne sont pas applicables 
aux impôts sur les dispositions entre vifs sous forme de donations 
ou de libéralités faites avec charges ou affectation déterminée, à 
moins qu’elles ne soient entièrement traitées comme des successions. 


2. La convention porte sur les impôts perçus pour le compte 
de l’un des deux Etats, de leurs pays, départements, communes 
et groupements de communes. Sont considérés comme tels les 
impôts suivants : 


1° En ce qui concerne la République française : 


a) Impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportion- 
nelle et surtaxe progressive) ; 

b) Impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes 
morales ; 

c) Versement forfaitaire sur certaines recettes des professions 
non commerciales ; 

d) Taxe d'apprentissage ; 

e) Impôt spécial sur la plus-value de réévaluation provenant des 
emprunts ; 

f) Contribution foncière des propriétés bâties et contribution 
foncière des propriétés non bâties ; 

g) Contribution des patentes ; 

h) Impôt sur les successions, y compris la taxe spéciale instituée 
par l’article 1°" de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956. 


2° En ce qui concerne la République d’Autriche : 


a) Impôt sur le revenu (Einkommensteuer) : 

b) Impôt sur les sociétés (Kürperschaftsteuer) ; 

c) Impôt sur la fortune (Vermôügensteuer) ; 

d) Impôt sur le revenu pour la construction de maisons d’habi- 
tation et pour la péréquation des charges familiales (Beitrag vom 
Einkommen zur Fôrderung des Wohnbaues und für Zwecke des 
Familienlastenausgleiches) ; 

e) Impôt sur les rétributions accordées aux membres des conseils 
d’administration (Aufsichtsratsabgabe) ; 

f) Impôt sur les exploitations (Gewerbesteuer), y compris la frac- 
tion de cet impôt portant sur les salaires (Lohnsummensteuer) ; 

g) Impôt foncier (Grundsteuer) ; 

h) Impôt sur les successions et donations (Erbschafts- und Schen- 
kungssteuer). 
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8. Les dispositions de la présente convention sont applicables à 
tous autres impôts de nature identique ou analogue, qui seraient 
établis par l’un des Etats contractants après signature de la conven:- 
tion. 

4. Les autorités administratives supérieures des deux Etats s’en- 
tendront pour éclaircir les doutes qui pourraient s’élever quant 
aux impôts auxquels doit s'appliquer la présente convention. 


5. Les autorités administratives supérieures visées dans la présente 
convention sont, en ce qui concerne la France, le ministère. des 
finances (direction générale des impôts) et, en ce qui concerne 
l'Autriche, le ministère fédéral des finances. 


Article 2. 


Les dispositions de la présente convention ne limitent pas les 
avantages accordés aux contribuables selon la législation de chacun 
des deux Etats ou sur la base d’accords internationaux. 


CHAPITRE II 
Impôts sur le revenu et sur la fortune. 


Article 3. 


1. Sous réserve des dispositions contraires de la présente conven- 
tion, le revenu et la fortune ne sont imposables que dans l'Etat où 
est domiciliée la personne qui touche ce revenu ou à qui cette 
fortune appartient. 


2. Le domicile d’une personne physique est, au sens et pour 
l'application de la présente convention, situé dans l’Etat où elle 
possède son « foyer permanent d’habitation ». 


3. Si une personne physique possède un foyer permanent d’habi- 
tation dans les deux Etats, cette personne est réputée domiciliée au 
lieu où se trouve le centre de ses intérêts vitaux, c’est-à-dire au lieu 
avec lequel ses relations personnelles et professionnelles sont les 
plus étroites. 


4. Lorsque les conditions des paragraphes 2 ou 3 ci-dessus 
ne sont remplies dans aucun des deux Etats, la personne physique 
est réputée domiciliée dans l’Etat où elle séjourne le plus longtemps. 


5. Le domicile des personnes morales est, au sens et pour l’appli- 
cation de la présente convention, au lieu de leur centre effectif 
si direction ou, si ce centre ne se trouve dans aucun des Etats 
côntractants, à leur siège. 


6. En cas de doute sur le point de savoir dans lequel des deux 
Etats une personne a son domicile, la question sera tranchée par 
voie d’entente entre les autorités administratives supérieures des 
deux Etats. 

Article 4. 


1. Les revenus qui, d’après les dispositions de ja présente conven- 
tion, sont soumis à l’imposition dans l’un des deux Etats ne peuvent 
être imposés dans l’autre Etat, pas même par voie de retenue à la 
source, sous réserve des dispositions de l’article 17. 


2. La présente convention ne limite pas le droit des deux Etats 
de calculer au taux correspondant à l’ensemble du revenu ou à 
l’ensemble de la fortune du contribuable les impôts afférents aux 
éléments du revenu ou de la fortune qui sont réservés à leur impo- 
sition exclusive. 

Article 5. 

1. Les biens immobiliers (y compris les accessoires ainsi que le 
cheptel mort ou vif servant à une exploitation agricole ou forestière) 
et les revenus qui en proviennent (y compris les bénéfices des 
exploitations agricoles ou forestières) ne sont imposables que dans 
l'Etat où ces biens sont situés. 


2. Sont considérés aussi comme biens immobiliers les droits aux- 
quels s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la 
propriété foncière, tels que les droits d’usufruit sur les biens immo- 
biliers, les droits à des indemnités variables ou fixes pour l’exploi- 
tation de gisements minéraux, puits de pétrole, sources minérales 
et autres richesses du sol, à l'exclusion des créances de toute 
nature garanties par gage immobilier. 


3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent aux revenus 
procurés par l'administration, l'exploitation directe, la location, 
l’affermage ou toute autre forme d’exploitation des biens immobiliers 
(par exemple parts pétrolières brutes). Ces dispositions s’appliquent 
également aux revenus résultant de l’aliénation de biens immobi- 
liers, Y compris, le cas échéant, les accessoires ou le cheptel mort 
ou vif, servant à une exploitaticn agricole ou forestière, aliénés avec 
les biens. Les mêmes règles s’appliquent aux biens immobiliers des 
entreprises visées au paragraphe 1 des articlesc 6 et 8. 


4. Les notions de bien immobilier et d’accessoire, de droit assimilé 
au bien immobilier et d’usufruit se déterminent d’après les lois 
de l'Etat où est situé le bien considéré ou le bien sur lequel porte 
le droit envisagé. 





Article 6. 


1. Les exploitations commerciales, industrielles ou artisanales de 
tout genre, ainsi que les revenus qui en proviennent, y compris les 
bénéfices obtenus lors de l’aliénation totale ou partielle de l’ex- 
ploitation, ne sont imposés que dans l'Etat sur le territoire duquel 
l’entreprise a un établissement stable au sens de l’article 7. Il en 
est ainsi même lorsque l’entreprise étend son activité sur le terri- 
toire de l’autre Etat sans y avoir un tel établissement. 


2. Si l’entreprise entretient des établissements stables dans les 
deux Etats, chacun d’eux imposera seulement la fortune servant 
à l'établissement stable sis sur son territoire et seulement les revenus 
obtenus par cet établissement. 


3. Dans le cas visé au paragraphe 2 ci-dessus, une partie conve- 
nable des frais généraux du siège principal sera imputée sur les 
résultats des divers établissements stables. A cet effet, lors de la 
détermination des bénéfices d’un établissement stable, seront admises 
en déduction toutes les dépenses qui peuvent être équitablement 
attribuées à l’établissement stable, y compris les frais de gestion 
et d’administration générale. Les autorités administratives supé- 
rieures conviendront en tant que de besoin, dans des cas d’espèce 
ou pour certains groupes de cas, d’arrangements particuliers concer- 
naïrt le partage de la compétence en matière d'imposition. 


4, Le revenu imposé ne peut excéder le montant des bénéfices 
industriels, commerciaux ou artisanaux faits par l'établissement 
stable, y compris, le cas échéant, les bénéfices ou avantages qui 
ont été retirés indirectement de l'établissement stable ou qui ont 
été alloués ou accordés à des actionnaires, à d’autres participants 
ou à des persones qui les touchent de près, soit par fixation de 
prix anormaux, soit par toute autre faveur qui n'aurait pas été 
consentie à un tiers. 


5. Lorsqu'une entreprise établie dans l’un des deux Etats, du 
fait de sa participation à la gestion ou au capital d’une entreprise 
établie dans l’autre Etat, accorde ou impose à cette dernière, dans 
leurs relations commerciales ou financières, des conditions diffé- 
rentes de celles qui seraient faites à une tierce entreprise, tous 
les bénéfices qui auraient dû normalement figurer dans le bilan 
de l’une des entreprises, mais qui ont été de la sorte transférés 
à l’autre entreprise peuvent, sous réserve des recours applicables 
en la matière et de la procédure amiable selon l’article 25, être 
ajoutés aux bénéfices de la première entreprise qui sont soumis 
à l’imposition. 


6. La fortune et les bénéfices des entreprises d'assurances qui 
ont des établissements stables dans les deux Etats pourront être 
répartis dans la proportion existant entre les primes brutes affé- 
rentes à l'établissement stable et le total des primes brutes encais- 
sées par l’entreprise. 


7. Les participations à des entreprises constituées sous forme 
de sociétés du droit civil, de sociétés en nom collectif ou de 
sociétés en commandite simple ou encore les droits dans des sociétés 
de fait, dans des associations en participation du droit français et 
dans les Stille Gesellschaften du droit autrichien, ainsi que les 
revenus provenant de ces participations ou droits, ne sont impo- 
sables que dans l'Etat où les entreprises en question ont un éta- 
blissement stable, compte tenu, le cas échéant, des dispositions 
du paragraphe 2 du présent article. 


Article 7. 


1. Est réputée établissement stable, au sens de la présente 
convention, une installation permanente de l’entreprise où s'exerce 
en tout ou en partie l’activité de cette entreprise. 


2. Doivent, en particulier, être considérés comme établissements 
stables : le siège de lentreprise, le centre effectif de direction, les 
succursales, les usines et ateliers, les bureaux de vente, les dépôts 
de marchandises et les autres lieux d’exploitation commerciale 
ayant le caractère d'installation permanente, ainsi que les repré- 
sentations permanentes. 


3. Ne peuvent, au contraire, être regardés comme établissements 
stables : 

a) Les chantiers de construction installés pour exécuter un ouvrage 
déterminé et ne servant qu’à cette fin si l'exécution de l'ouvrage 
ne dure pas plus d’une année ; 

b) Le fait de n'avoir des relations d'affaires que par un repré- 
sentant absolument indépendant agissant en sa propre qualité et 
en son propre nom (commissionnaire, courtier, etc.) ; 

c) Le fait d’avoir un représentant qui, bien que travaillant 
constamment sur le territoire d’un Etat pour une entreprise de 
l’autre Etat, n’est cependant qu’un simple intermédiaire et n’a pas 
l’autorisation de conclure des affaires au nom et pour le compte 
de celui qu’il représente (agent intermédiaire) ; 

d) Le fait qu’un représentant, au sens des alinéas b ou c ci-dessus, 
a un stock d'échantillons, un stock en consignation ou un stock 
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de livraison de l’entreprise représentée, sauf dans le cas où les 
commandes reçues par ce représentant sont exécutées en règle 
générale à l’aide d’un tel stock, géré par lui-même ; 

e) Le dépôt de marchandises par une entreprise de l’un des deux 
Etats auprès d’une entreprise de l’autre Etat en vue de leur 
transformation et de leur réexpédition, de même que leur trans- 
formation et leur réexpédition par celui qui les transforme. 
Toutefois, même dans des cas de ce genre, l’entreprise mandante 
a un établissement stable lorsqu'elle entretient une installation 
permanente auprès de celui qui transforme les marchandises ; 

f) La participation à une entreprise ayant la forme de société, 
qui résulte de la possession d'actions, de parts de mines (Kuxe), 
de bons de jouissance, d'obligations avec participation aux bénéfices, 
d’autres valeurs mobilières, ainsi que de parts de sociétés coopé- 
ratives et de sociétés à responsabilité limitée, même si la possession 
confère une influence sur la direction de l’entreprise (par exemple 
relation entre société mère et société filiale). 


4, En ce qui concerne l'imposition de leurs bénéfices dans le 
cadre de l’article 6, les entreprises d'assurances sont considérées 
comme ayant un établissement stable dans l’un des deux Etats 
dès l'instant que, par l'intermédiaire d’un représentant, elles per- 
çoivent des primes sur le territoire dudit Etat ou assurent des 
risques situés sur ce territoire. 

Article 8. 

1. Les entreprises de navigation maritime, intérieure ou aérienne, 
ainsi que les revenus qui en proviennent, ne sont imposables que 
dans l'Etat où se trouve le centre effectif de direction de l’entre- 
prise. 

2. Il en est de même dans le cas où une entreprise de navigation 
maritime, intérieure ou aérienne de l’un des deux Etats exploite 
sur le territoire de l’autre Etat une agence pour le transport de 
personnes ou de marchandises. La présente disposition n'est 
cependant valable que pour les activités directement liées à l’exploi- 
tation de l’entreprise de navigation maritime, intérieure ou aérienne, 
y compris les services d'approche et de correspondance. 


3. Les dispositions des deux paragraphes ci-dessus s’appliquent 
également lorsqu'une entreprise de navigation aérienne de l’un des 
deux Etats participe à un « pool» ou à une exploitation en commun 
dont le centre de direction se trouve sur le territoire de l’autre 
Etat. 

Article 9. 


1..Les revenus des professions libérales exercées par des per- 
sonnes ayant leur domicile dans l’un des deux Etats ne sont impo- 
sables dans l’autre Etat que si et dans la mesure où les personnes 
en question y exercent leur activiété professionnelle en utilisant 
une installation permanente dont elles disposent de façon régulière. 


2. Toutefois, les revenus que les acteurs (théâtre, radio, télévision, 
films), musiciens, artistes, sportifs, etc, obtiennent dans l’un des 
deux Etats par l'exercice indépendant de leur profession sont 
imposables dans cet Etat sans considérer si la personne qui exerce 
l’activité utilise dans ledit Etat une installation permanente servant 
à l’exercice de sa profession et dont elle dispose de façon régulière. 


3. Les biens mobiliers qui sont placés dans des installations per- 
manentes et qui servent à l'exercice d’une profession libérale 
ne sont imposables que dans l'Etat où se trouvent ces installations. 


4, Par profession libérale, on entend en particulier l’activité 
lucrative indépendante qui est exercée dans le domaine des 
sciences, des beaux-arts, des belles-lettres, de l’enseignement ou 
de l'éducation, ainsi que celle des médecins, avocats, architectes, 
ingénieurs, conseillers économiques (fiduciaires), experts comptables, 
conseillers fiscaux et agents de brevets. 


Article 10, 


1. Les revenus provenant d’une activité lucrative dépendante ne 
sont imposables, sous réserve des articles 11 à 13, que dans l'Etat 
sur le territoire duquel s'exerce l’activité personnelle d’où ils 
proviennent. 


2. Pour l'application des dispositions du paragraphe 1, les per- 
sonnes physiques dont les services sont employés totalement ou 
principalement à bord des avions ou des bateaux d’une entreprise 
de navigation maritime, intérieure ou aérienne de l’un des deux 
Etats sont considérées comme exerçant leur activité dans celui 
de ces Etats où se trouve le centre effectif de direction de l’entre- 
prise. 

3. Par dérogation aux dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, 
lorsqu'une personne employée dans l’un des deux Etats séjourne 
temporairement pour des raisons professionnelles sur le territoire 
de l’autre Etat, mais chaque fois pour une période ne dépassant 
pas une année, elle ne sera pas passible dans ce dernier Etat de 
l'impôt sur le revenu de son travail, même si cet impôt est retenu 
à la source, à condition que l’activité lucrative soit exercée pour 
le compte d’un employeur qui n’a dans cet Etat ni domicile ni 
établissement stable, 





4. Sous réserve de l’article 12, les retraites, pensions de veuves 
ou d’orphelins et autres allocations ou avantages appréciables en 
argent qui sont accordés en raison des services antérieurs d’une 
personne ayant exercé une activité lucrative dépendante ne sont 
imposés que dans l'Etat où le bénéficiaire est domicilié. 


Article 11. 


1. Les dispositions de l’article 10, paragraphe 1, ne sont pas 
applicables aux étudiants qui ont leur domicile dans l’un des deux 
Etats et qui sont employés contre rémunération dans une entre. 
prise de l’autre Etat pour une durée ne dépassant pas six mois 
pendant une année civile, afin de recevoir la formation pratique 
nécessaire (stagiaires). 


2. Les étudiants, apprentis, stagiaires de l’un des deux Etats 
contractants qui séjournent dans l’autre Etat à seule fin d’y faire 
leurs études ou d’y acquérir la formation professionnelle ne sont 
soumis à aucune imposition de la part de ce dernier Etat pour 
les subsides qu'ils reçoivent de personnes ou d'institutions publiques 
ou privées du premier Etat. 


Article 12. 


1. Les rémunérations allouées à titre de traitements, salaires, 
appointements, soldes ou pensions par l’un des deux Etats contrac- 
tants ou par une personne morale de droit public de cet Etat, 
en considération de services administratifs ou militaires actuels 
ou antérieurs, ainsi que les rentes de l'assurance sociale légale, 
sont imposables exclusivement dans ledit Etat. Toutefois, cette 
disposition ne trouve pas à s'appliquer lorsque les rémunérations 


sont allouées à des personnes domiciliées dans l’autre Etat et. 


possédant la nationalité de cet Etat. 


2. La qualité de personne morale de droit public se détermine 
d’après la législation de l’Etat où la personne morale est contituée. 


Article 13. 


Les professeurs et autres membres du personnel enseignant de 
l’un des deux Etats contractants qui se rendent sur le territoire de 
l’autre Etat en vue d’y professer, pour une période de deux années 
au plus, dans une université, un lycée, un collège, ou tout autre 
établissement d’enseignement de cet autre Etat, ne sont pas passibles 
de l'impôt dans ce dernier Etat pour la rémunération qu’ils y 
perçoivent du chef de cet enseignement. 


Article 14. 


1. Les tantièmes, jetons de présence et allocations similaires que 
les membres du conseil d’administration ou de surveillance de 
sociétés anonymes, de sociétés en commandite par actions, de 
sociétés à responsabilité limitée et de sociétés coopératives ou les 
gérants de sociétés à responsabilité limitée reçoivent en cette 
qualité ne sont imposables que dans l'Etat où la société qui les 
verse a son domicile au sens de l’article 3 ($ 5). 


2. Les rémunérations que les personnes désignées au paragraphe 1 
ci-dessus reçoivent effectivement de la société en une autre qualité 
sont imposables selon leur nature, d’après l’article 9 ou d’après 
l’article 10. 


Article 15. 


1. Les revenus provenant de la vente ou de la concession des 
licences d'exploitation de droits d’auteur en matière littéraire, 
musicale et artistique, ainsi que de droits de propriété industrielle 
(brevets, marques de fabrique, patrons et modèles, y compris les 
redevances provenant de la concession de films cinématographiques, 
projets techniques, procédés et expériences techniques, formules, 
recettes et droits analogues) sont, sous réserve de l’article 6, imposés 
conformément à l’article 3, paragraphe 1. Les mêmes dispositions 
s’appliquent à la fortune que constituent ces droits. 


2. Si une redevance est supérieure à la valeur intrinsèque et nor- 
male des droits pour lesquels elle est payée, les dispositions du 
paragraphe 1 ne peuvent être appliquées qu’à la partie de cette 
redevance qui correspond à cette valeur intrinsèque et normale. 


Article 16. 


1. Les sociétés ayant leur domicile en Autriche qui possèdent en 
France un établissement stable et qui y sont soumises à l’impôt sur 
le revenu des capitaux mobiliers en vertu de l’article 109-2 du code 
général des impôts, acquittent cet impôt dans les conditions prévues 
par cette disposition. à 

Toutefois, la fraction des répartitions de bénéfices effectivement 
passible de la taxe proportionnelle française ne peut dépasser le 
quart du revenu taxable selon Particle 109-2 susvisé, ledit revenu 
ne pouvant lui-même excéder le montant des bénéfices industriels 
et commerciaux réalisés par l’établissement stable français, tel que 
ce montant est retenu pour l’assiette de l’impôt sur les bénéfices 
des sociétés et autres personnes morales dans les conditions prévues 
par les dispositions de la présente convention. 
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Si la société peut justifier, dans des conditions qui auront reçu 
’accord des autorités administratives supérieures des deux Etats, 
que plus des trois quarts de l’ensemble de ses actions, de ses parts 
de fondateur (bons de jouissance) ou de ses parts sociales appar- 
tiennent à des personnes domiciliées en Autriche, la fraction des 
répartitions de bénéfices passible de l’impôt français d’après l’alinéa 
qui précède, est réduite à due concurrence. 


2. Une société ayant son domicile en Autriche n’est pas soumise 
en France à la taxe proportionnelle sur le revenu des capitaux 
mobiliers en raison de sa participation dans la gestion ou dans le 
capital d’une société ayant son domicile en France ou à cause de 
tout autre rapport avec cette société. 


Article 17. 


1. Sous réserve des paragraphes 2 et 3 ci-après, chacun des deux 
Etats conserve le droit d’imposer les revenus des capitaux mobiliers 
par voie de retenue à la source, nonobstant le fait que ces revenus 
ne sont soumis à limposition que dans l'Etat où leur bénéficiaire 
est domicilié [art. 3 ($ 1} et 4 ($ 1)]. 


L'expression « revenus de capitaux mobiliers » est définie dans 
chaque Etat suivant sa législation interne. 


2. L’Autriche s’engage à rembourser les impôts qu’elle perçoit 
par retenue à la source sur les revenus de capitaux mobiliers 
dont le bénéficiaire est domicilié en France, à condition que celui-ci 
remette aux autorités fiscales autrichiennes, par l'intermédiaire 
des autorités fiscales françaises, une attestation spécifiant les revenus 
frappés à la source et certifiant que leur bénéficiaire est domicilié 
en France et que les revenus en cause sont passibles des impôts 
directs français. La demande de remboursement doit être faite 
dans le délai de deux ans. Ce délai est réputé observé si la demande 
parvient à l’autorité française compétente dans les deux ans après 
l'expiration de l’année civile au cours de laquelle la prestation 
imposable a été mise en paiement. 


3. La France renonce à percevoir tout impôt à la source sur les 
revenus de capitaux mobiliers dont le bénéficiaire est domicilié en 
Autriche, à condition que celui-ci remette à son débiteur domicilié 
en France une attestation spécifiant les revenus frappés à la source 
et certifiant que leur bénéficiaire est domicilié en Autriche et que 
les revenus en cause sont passibles des impôts directs autrichiens. 


La demande d’exonération doit être produite lors de l’encaisse- 
ment des revenus impos*bles. Si, contrairement aux dispositions 
de l’alinéa ci-dessus, le débiteur domicilié en France ne paie les 
revenus en question que sous déduction de l'impôt perçu à la 
source, le créancier domicilié en Autriche peut obtenir le rem- 
boursement dudit impôt en formulant, avant la fin de l’année 
civile suivant celle au cours de laquelle ce paiement a été opéré, 
une réclamation auprès de l’autorité compétente française, confor- 
mément aux dispositions du paragraphe 6 ci-après. 


4. Les autorités administratives supérieures des deux Etats s’enten- 
dront sur la procédure de dégrèvement prévue aux paragraphes 2 
et 3 du présent article, en particulier sur la forme des attestations 
et demandes qu’elle implique, sur la nature des pièces justificatives 
à produire, ainsi que sur les mesures à prendre pour éviter les 
demandes abusives de dégrèvement. 


5. Quant aux droits qui, selon l’article 17 ($$ 2 et 3), appartiennent 
aux membres des représentations diplomatiques ou consulaires, ainsi 
qu’aux organisations internationales, à leurs organes et fonction- 
naires, les règles suivantes sont applicables : 


a) Quiconque, faisant partie d’une représentation diplomatique 
ou consulaire de l’un des deux Etats, réside dans le second Etat 
ou dans un Etat autre que les Etats contractants et possède la 
nationalité de l'Etat qui l’envoie, est considéré comme domicilié 
dans ce dernier Etat s’il y est astreint au paiement d’impôts directs 
sur les capitaux mobiliers ou sur leurs revenus soumis dans l’autre 
Etat à un impôt perçu par voie de retenue à la source ; 


b) Les organisations internationales, leurs organes et fonction- 
naires, ainsi que le personnel des représentations diplomatiques 
ou consulaires d’un Etat autre que les Etats contractants, qui 
habitent ou résident dans l’un des deux Etats et y sont exonérés 
du paiement d'impôts directs sur les capitaux mobiliers ou sur 
leurs revenus n’ont pas droit au dégrèvement des impôts perçus 
dans l’autre Etat par voie de retenue à la source. 


6. L'Etat qui perçoit l’impôt à la source ouvre aux personnes 
qui en demandent le dégrèvement les mêmes voies de droit qu’à 
ses propres contribuables. 


7. Si la législation de l'Etat qui perçoit l'impôt à la source accorde 
déjà le dégrèvement de cet impôt au bénéficiaire du revenu, le 
dégrèvement ne peut être effectué d’après les paragraphes 2 ou 3 
du présent article, mais exclusivement d’après la législation interne 
dudit Etat. 








CHAPITRE III 
Impôts sur les successions. 


Article 18. 


1. Les biens immobiliers (y compris les accessoires, ainsi que le 
cheptel mort ou vif servant à une exploitation agricole ou forestière) 
ne sont soumis aux impôts sur les successions que dans l'Etat 
où ils sont situés. Sont applicables par analogie les dispositions 
de l’article 5, paragraphes 2 à 4. 


2. Les biens mobiliers qui sont placés dans des exploitations 
commerciales, industrielles ou artisanales de tout genre ne sont 
soumis aux impôts sur les successions que dans l'Etat où l’entreprise 
a un établissement stable. Sont applicables par analogie les dispo- 
sitions des articles 6 et 7. 


3. Les biens mobiliers qui sont placés dans des installations 
permanentes et qui servent à l’exercice d’une profession libérale 
dans l’un des deux Etats ne sont soumis aux impôts sur les succes- 
sions que dans lPEtat où se trouvent ces intallations. 


4. Les biens meubles corporels (non compris les titres de valeurs 
mobilières) autres que les meubles visés aux pararaphes 2 et 3 
ci-dessus sont soumis à impôt sur les successions dans l'Etat où ils 
se trouvent effectivement à la date du décès. 

Toutefois, les bateaux et les aéronefs sont imposables dans l'Etat 
où ils ont été immatriculés. 


Article 19. 


1. Les biens de la succession qui échappent à lapplication de 
l’article 18 ne sont soumis aux impôts sur les successions que dans 
l'Etat où le défunt avait son domicile au moment de son décès. 


2. Le domicile se définit selon les dispositions de l’article 3 ($$ 2 
à 4 et 6). 
Article 20. 


1. Les dettes qui ont un rapport économique avec les biens de la 
succession visés à l’article 18 ou qui sont garanties par ces biens 
sont imputées par priorité sur lesdits biens. 


2. Les dettes autres que celles visées au paragraphe précédent 
sont imputées par priorité sur les biens auxquels sont applicables 
les dispositions de Particle 19. 


3. Si l’imputation prévue aux deux paragraphes qui précèdent 
laisse subsister un solde non couvert, ce solde sera déduit des 
autres biens soumis à l’impôt sur les successions dans le même 
Etat. S’il ne reste pas dans cet Etat d’autres biens soumis à l’impôt 
ou si la déduction laisse encore un solde non couvert, ce solde 
sera imputé sur les biens soumis à l’impôt dans l’autre Etat. 


Article 21. 


Nonobstant les dispositions des articles 18 à 20 ci-dessus, chaque 
Etat conserve le droit de calculer l’impôt sur les biens de la succes- 
sion qui sont réservés à son imposition exclusive, d’après le taux 
moyen qui serait applicable s’il était tenu compte de l’ensemble 
des biens qui seraient imposables d’après sa législation interne, 


CHAPITRE IV 
Dispositions générales. 


Article 22. 


1. Les autorités fiscales des deux Etats contractants se commu- 
niqueront tous les renseignements dont elles disposent ou qu’elles 
peuvent obtenir et qui seront nécessaires pour appliquer les dis- 
positions de la présente convention et assurer l’exacte perception 
des impôts qui en font l’objet, ainsi que pour éviter la fraude et 
l'évasion fiscales dans le domaine de ces impôts. 


2. Tous renseignements ainsi échangés devront être tegus secrets 
et ne pourront être révélés, en dehors du contribuable ou de son 
mandataire, à aucune personne autre que celles qui s'occupent 
de l'établissement et du recouvrement des impôts visés à la pré- 
sente convention, ainsi que des réclamations et recours relatifs 
à ces impôts. 


3. Les dispositions du présent article ne peuvent avoir pour effet 
d'imposer aux autorités fiscales de l’un des deux Etats l'obligation 
de communiquer soit des renseignements qui, en raison de leur 
nature, ne peuvent être obtenus d’après sa propre législation fiscale 
ou d’après celle de l’autre Etat, soit des renseignements dont elles 
estimeraient que la communication est susceptible de révéler un 
procédé de fabrication ou de porter atteinte à un secret industriel, 
commercial ou professionnel ou à l’ordre public. Ces dispositions 
ne peuvent, non plus, être considérées comme imposant aux auto- 
rités fiscales de l’un des deux Etats l'obligation d’accomplir des 
actes qui ne seraient pas conformes à sa réglementation ou à ses 
pratiques administratives. 
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4. L'échange des renseignements aura lieu d'office ou sur 
demande visant des cas concrets. Les autorités administratives 
supérieures des deux Etats s’entendront pour déterminer la liste 
des informations qui seront fournies d'office. 


Article 23. 


1. Les Etats contractants s'engagent à se prêter aide et assistance 
pour le recouvrement des impôts qui font l’objet de la présente 
convention et pour celui des intérêts, des frais, des suppléments et 
majorations d’impôt. L 

2. L'Etat requérant doit produire une copie du titre exécutoire 
certifiée par l'autorité compétente et précisant que les sommes, 
figurant sur ce titre et pour le recouvrement desquelles il sollicite 
l'intervention de l’autre Etat, sont définitivement dues et peuvent 
faire l’objet de mesures d’exécution. 


3. Les titres produits conformément aux dispositions du para- 
graphe 2 sont rendus exécutoires dans la forme propre à la légis- 
lation de l'Etat requis. Il est précisé que, dans l’état actuel de la 
législation autrichienne, les titres doivent être rendus exécutoires 
par les directions provinciales des finances (Finanzlandesdirektionen). 


4. L'Etat requis procède au recouvrement par l'intermédiaire de 
ses administrations financières et, le cas échéant, de ses tribunaux, 
suivant les règles applicables au recouvrement de ses propres 
créances fiscales similaires, les créances fiscales à recouvrer n'étant 
pas toutefois considérées comme des créances privilégiées dans 
l'Etat requis. L’exécution judiciaire sera demandée dans la Répu- 
blique d'Autriche par la Finanzprokuratur ou par le bureau de 
finances délégué pour agir en son lieu et place. 


5. L'assistance visée au paragraphe 1 du présent article ne peut 
être requise pour le recouvrement des créances fiscales qui sont 
encore susceptibles de recours. Cette assistance doit être limitée, 
en ce qui concerne de telles créances, à la notification au rede- 
vable de titres interruptifs de prescription. 


6. Les contestations touchant l'existence ou le montant de la 
créance ne peuvent être portées que devant la juridiction compé- 
tence de l'Etat requérant. 


7. L'assistance pour le recouvrement visée au paragraphe 1 peut 
être refusée lorsque l’Etat requis considère qu’elle serait de nature 
à porter atteinte à ses droits de souveraineté à sa sécurité ou à 
ses intérêts essentiels. 


Article 24. 


Les autorités administratives supérieures des deux Etats arrête- 
ront d’un commun accord la procédure d’application des disposi- 
tions des articles 22 et 23. 


Article 25. 


1. Si un contribuable fait valoir que les mesures prises par les 
autorités fiscales des deux Etats lui font subir une imposition 
contraire aux principes de la présente convention, il a le droit de 
présenter une réclamation à l’Etat où il est domicilié. Lorsque 
cette réclamation est reconnue fondée, l'autorité administrative 
supérieure de cet Etat doit, si elle ne veut pas renoncer à sa propre 
créance fiscale, chercher à s’entendre avec l'autorité administra- 
tive supérieure de l’autre Etat pour obvier de manière équitable 
à la double imposition. 

La procédure prévue à l’alinéa qui précède peut être introduite 
sans que le contribuable ait parcouru tous les degrés de la juridiction 
contentieuse et son introduction n’empêche pas le contribuable de 
faire valoir les moyens de recours que lui accorde la loi. 


Le contribuable doit, en règle générale, présenter sa réclamation 
dans le délai d’une année après l’expiration de l’année civile au 
cours de laquelle il a eu connaissance de l’existence d’une double 
imposition, soit par la notification d’impositions, soit par la commu- 
nication d’autres décisions officielles. 


2. Les autorités administratives supérieures des deux Etats 
s’entendront pour supprimer la double imposition dans les cas non 
réglés par la présente convention, ainsi que dans les cas où l’inter- 
prétation ou l'application de la présente convention donneraient 
lieu à des difficultés ou à des doutes. 


3. S'il apparaît que, pour parvenir à une entente, des pourparlers 
soient opportuns, ceux-ci seront confiés à une commission mixte 
formée de représentants des deux Etats désignés par leurs auto- 
rités administratives supérieures. 


Article 26. 


1. Les ressortissants (personnes physiques et personnes morales) 
de l’un des deux Etats ne doivent pas être soumis dans l’autre Etat 
à des impôts autres ou plus élevés que ceux qui frappent les ressor- 
tissants de ce dernier Etat. 





2. En particulier, les ressortissants de l’un des deux Etats qui 
sont imposables sur le territoire de l’autre Etat bénéficient, dans 
les mêmes conditions que les nationaux de ce dernier Etat, des 
exemptions, abattements à la base, déductions et réductions d’impôts 
accordés pour charges de famille 


3. Au sens du présent article, l'expression « impôts » s’entend 
de tous impôts ou contributions publiques quelconques sans égard 
à leur nature, à leur dénomination ou à j’autorité qui les perçoit. 


Article 27. 


1. La présente convention s'applique : 

En ce qui concerne la France, au territoire de la France métro- 
politaine ainsi qu’aux départements d’outre-mer (Guadeloupe, Guyane, 
Martinique, Réunion) ; 


En ce qui concerne l'Autriche, au territoire de la République 
d'Autriche. 


2. Les effets de la présente convention pourront être étendus, 
avec les modifications qui seraient reconnues nécessaires par les 
deux Etats, aux territoires d’outre-mer dont la République française 
assure la représentation diplomatique à la condition que‘ le terri- 
toire intéressé perçoive des impôts d’une nature analogue à ceux 
visés à l’article 1°* de la présente convention. 

Les conditions et les modalités de l’extension seront fixées dans 
un échange de notes diplomatiques entre les deux Etats. 


3. A tout moment, après l'expiration d’une période d’un an 
à partir de l’entrée en vigueur d’une extension notifiée confor- 
mément aux dispositions du paragraphe qui précède, chacun des 
Etats contractants pourra, par un avis transmis à l’autre Etat 
par la voie diplomatique, mettre fin à l'application de la présente 
convention dans tout territoire auquel cette convention aura été 
étendue. La convention cessera de s’appliquer dans ledit territoire 
à partir de la date indiquée dans lPavis. 


4. À moins que les deux Etats ne soient expressément convenus 
de dispositions contraires, la dénonciation de la présente convention, 
en vertu de l’article 29, mettra fin à l’application de cette conven- 
tion en ce qui concerne tout territoire auquel elle aura été étendue 
dans les conditions prévues par le présent article. 


Article 28. 


1. La présente convention est rédigée en langue française et 
allemande, les deux textes faisant également foi. Elle sera ratifiée 
et les instruments de ratification seront échangés à Paris dans 
le plus bref délai possible. 


2. La convention entrera en vigueur dès l’échange des instruments 
de ratification et ses dispositions s’appliqueront pour la première 
fois : 

1° Aux impôts perçus par voie de retenue à la source sur les 
revenus de valeurs mobilières dont la mise en paiement interviendra 
après l’expiration d’un délai de trois mois compté à partir de cet 
échange ; 


2° Aux impôts sur les successions de personnes décédées après 
l'échange des instruments de ratification ; 

3° Aux autres impôts établis au titre de l’année de l’échange des 
instruments de ratification. 


Article 29. 


La présente convention restera en vigueur aussi longtemps qu’elle 
n’aura pas été dénoncée par l’un ‘es deux Etats contractants. 
Toutefois, chaque Etat pourra, moyennant un préavis de six mois 
notifié par voie diplomatique, la dénoncer soit en totalité, soit en 
partie, pour la fin de l’année civile à partir de la cinquième année 
suivant celle de la ratification. 


Dans ce cas. la convention s’appliquera pour la dernière fois : 

1° Aux impôts perçus par voie de retenue à la source sur les 
revenus de valeurs mobilières dont la mise en paiement inter- 
viendra au plus tard le 31 décembre de l’année civile pour la fin de 
laquelle la dénonciation aura été notifiée ; 

2° Aux impôts sur les successions des personnes décédées avant 
l’expiration de l’année civile pour la fin de laquelle la dénonciation 
aura été notifiée ; 

3° Aux autres impôts établis au titre de l’année pour la fin de 
laquelle la dénonciation aura été notifiée. 


Article 30. 


Le régime arrêté d’un commun accord les 4 et 30 mai 1951 en 
vue d'éviter la double imposition continuera d’être appliqué pour 
les impositions afférentes à la période antérieure à l’entrée en 
vigueur de la présente convention. Les sursis d'imposition ou de 
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paiement accordés de part et d'autre en vertu de ce régime sont 
convertis en exemptions définitives des impositions auxquelles ils 
s’appliquent. 

En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Etats ont signé 
la présente convention et y ont apposé leur sceau. 


Fait à Vienne, le 8 octobre 1959. 
Pour la République française : 


CROUY-CHANEL. 
Pour la République d’Autriche : 


»' STANGELBERGER. D' OTTO WATSKE. 


Vienne, le 8 octobre 1959. 


A Monsieur le directeur général 
Docteur Josef Stangelberger du ministère fédéral des finances. 


Monsieur le directeur général, 


L'article 27 ($ 2) de la Convention en date de ce jour prévoit, 
que l'application de ses dispositions pourra, dans des conditions 
qu'il gétermine, être étendue «aux territoires d'outre-mer dont 
la République française assure la représentation diplomatique ». Pour 
prévenir toute difficulté relative à l'interprétation de ces termes, 
il convient de préciser que leur emploi ne saurait impliquer de la 
part des hautes parties contractantes l'intention d’exclure la possi- 
bilité d'étendre le champ d’application de la Convention aux départe- 
ments français non visés au paragraphe 1 de l’article 27, aux terri- 
toires d’outre-mer de la République française et aux Etats membres 
de la Communauté. 

Je vous serais obligé de vouloir bien me confirmer votre assen- 
timent sur ce point. 


Veuillez agréer, monsieur le directeur général, l’expression de 
ma haute considération. 
Signé : DE CROUY-CHANEL. 


Vienne, le 8 octobre 1959. 


À Son Excellence 
Monsieur Etienne de Crouy-Chanel, ambassadeur de France. 


Monsieur l’ambassadeur, 


Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu m'adresser la 
communication reproduite ci-après : 

« L'article 27 ($ 2) de la Convention en date de ce jour prévoit, 
que l’application de ses dispositions pourra, dans des conditions 
qu’il détermine, être étendue « aux territoires d'outre-mer dont la 
République francaise assure la représentation diplomatique ». Pour 
prévenir toute difficulté relative à l'interprétation de ces termes, il 
convient de préciser que leur emploi ne saurait impliquer de la 
part des hautes parties contractantes l'intention d’exclure la possi- 
bilité d'étendre le champ d’application de la Convention aux départe- 
ments français non visés au paragraphe 1 de l’article 27, aux terri- 
toires d’outre-mer de la République française et aux Etats membres 
de la Communauté. 

« Je vous serais obligé de vouloir bien me confirmer votre assen- 
timent sur ce point. » 

J’ai l'honneur de vous faire connaître que je donne mon assen- 
timent au texte de la communication ci-dessus. 

Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, l'expression de ma haute 


considération. 
Signé : JOSEF STANGELBERGER. 





Administration cenfrale et services extérieurs. 





Par arrêtés du 6 septembre 1961 : 

M. Antoni (André), agent supérieur de 1'° classe, 1°" échelon, 
a été nommé vice-consul chef de chancellerie au consulat général 
de France à Munich. 

M. Dumas (Paul), agent supérieur de 2° classe, 3° échelon, a été 
nommé consul adjoint à l’ambassade de France à Léopoldville. 

M. Gominet (Roger), secrétaire adjoint des affaires étrangères 
de 1'° classe, 2° échelon, a été nommé vice-consul chef de chancellerie 
au consulat de France à Bruxelles. 


Par arrêté du 7 septembre 1961, M. Petiet (Claude), secrétaire 
adjoint des affaires étrangères (Orient) dé 3° classe, 5° échelon, 
a été nommé en mission à l’administration centrale. 





Par arrêtés du 12 septembre 1961 : 


M. Daumas (Raymond), chancelier de 1'° classe, 3° échelon, a été 
nommé en mission à l’administration centrale. 


M. Royet (Jacques), secrétaire adjoint des affaires étrangères de 
3° classe, a été nommé vice-consul chef de chancellerie à l’ambassade 
de France à Santiago du Chili. À 

M. Vanthier (Albert), conseiller des affaires étrangères de 
2° vit 3° échelon, a été nommé en mission à l'administration 
centrale. 


Par arrêtés du 15 septembre 1961 : 


M. de Lipkowski (Jean), conseiller des affaires étrangères de 
2° us 3° échelon, a été nommé en mission à l’administration 
centrale. ° 


M. de Souza (Robert), conseiller des affaires étrangères de 
z sg 2° échelon, a été nommé en mission à l’administration 
centrale. 


Mme Viallat, née Apffel (Jacqueline), chancelier de 1'° classe, 
4 échelon, a été nommée attaché de consulat à l’ambassade de 
France à Berne. 


Par arrêté du 16 septembre 1961, M. Maynot (Claude), secrétaire 
adjoint des affaires étrangères (Orient) de 3° classe, 4 échelon, a été 
ee secrétaire d’ambassade de 3° classe à l’ambassade de France 
à Téhéran. 


Par arrêtés du 18 septembre 1961 : 


M. Combes (Henry), secrétaire adjoint des affaires étrangères 
de 3° classe, 4° échelon, a été nommé vice-consul chef de chancellerie 
au consulat de France à Bombay. 

M. Perceau (Michel), chancelier de 1'* classe, 5° échelon, a été 


nommé vice-consul chef de chancellerie à l'ambassade de France 
à Stockholm. 





Par arrêté du 20 septembre 1961, M. Legrain (Philippe), secrétaire 
des affaires étrangères (Orient), 6° échelon, a été nommé secrétaire 
d’ambassade de 1'* classe à l’ambassade de France à Washington, 
à compter du 1°" septembre 1961. 


Par arrêtés du 21 septembre 1961 : 


M. Desmeure (Georges), secrétaire des affaires étrangères, 7° éche- 
lon, a été nommé secrétaire d’ambassade de 1'° classe à l’ambassade 
de France à la Havane. 


M. Pierret (Alain), secrétaire des affaires étrangères, 6° échelon, 


a été nommé secrétaire d’ambassade de 1l'° classe à l'ambassade de 
France à Freetown. 


Par arrêtés du 26 septembre 1961 : 


M. Buyck (Charles), secrétaire adjoint des affaires étrangères 
de 2° classe, 2° échelon, a été nommé consul adjoint au consulat 
général de France à Casablanca. 

M. Fillias (Gaspard), secrétaire adjoint des affaires étrangères de 
2° classe, 3° échelon, a été nommé consul adjoint au consulat géné- 
ral de France à New York à compter du 14 septembre 1961. 

M. Groussard (Georges), secrétaire adjoint des affaires étrangères 


de 2° pu 4° échelon, a été nommé en mission à l’administration 
centrale. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 9 octobre 1961 
portant promotion dans l'ordre national de la Légion d‘honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 9 octobre 
1961, pris sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de Fordre national de la 
Légion d’honneur en date du 4 octobre 1961 portant que la promo- 
tion du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est promu dans l’ordre national de la 
Légion d’honneur l'officier supérieur désigné ci-après : 


ARMEE ACTIVE 
ARMÉE DE TERRE 
Au grade de commandeur. 
Pour prendre rang du 8 octobre 1961. 
Troupes de marine. 
Cadre spécial. 


M. Guezennec (Paul-Emile-Hervé), colonel, 34 ans de services, 
22 campagnes. Officier du 12 décembre 1952; quatre ans de 
majorations pour campagnes dans le grade d'’officier. Cité. 
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Régies d'avances. 





Le ministre des armées et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu l'arrêté du 25 janvier 1961 portant création de régies d’avances 
auprès des centres territoriaux d'administration et de comptabilité de 
l’armée de terre ; 

Vu l'arrêté du 25 janvier 1961 fixant le montant maximum 
des avances à consentir aux régisseurs d’avances des centres ter- 
ritoriaux d'administration et de comptabilité de l’armée de terre, 
modifié par l’arrêté du 12 juin 1961 ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et 
complété par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — L'article 1°" de l’arrêté du 25 janvier 1961 fixant 
le montant maximum des avances à consentir aux régisseurs d’avances 
des centres territoriaux d’administration et de comptabilité de 
l’armée de terre est modifié comme suit : 

« Centre territorial d'administration et de comptabilité n° 211, 
Dijon, 235.000 NF. 

« Centre territorial d'administration et de comptabilité n° 691, 
Lyon, 390000 NF. 

« Centre territorial d'administration et de comptabilité n° 541, 
Nancy, 500.000 NF. 

« Centre territoria. d'administration et de comptabilité n° 331, 
Bordeaux, 450.000 NF. 

« Centre territorial d'administration et de comptabilité n° 131, 
Marseille, 750.000 NF. 

« Centre territorial d’administration et de comptabilité n 
Lille, 235.000 NF. 

« Centre territorial d'administration et de comptabilité n° 311, 
Toulouse, 275.000 NF. 

« Centre territorial d'administration et de comptabilité n° 921, 
Oran, 90.000 NF. 

« Centre territorial d'administration et de comptabilité n° 351, 
Rennes, 905.000 NF ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 2. — Le directeur du contrôle et de la comptabilité géné- 
rale au ministère des armées et le directeur de la comptabi- 
lité publique au ministère des ‘finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1961. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le sous-directeur de la comptabilité générale, 
DEBORD 


LA 


o 
on 
© 
D ® D & EE BB D E& 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 20 septembre 1961, pris en application 
des dispositions du code des pensions d'invalidité et des victimes 
de la guerre, M. Borg (Joseph) a été nommé adjoint adminis- 
tratif stagiaire à l’administration centrale du ministère des armées 
pour compter de la date de sa prise effective de fonctions. 





Armée de terre. 





ACTIVE s 





Par arrêté du 29 septembre 1961, les officiers dont les noms 
suivent sont placés en situation hors cadres à la disposition du 
ministre d’Etat chargé des affaires algériennes (service des affaires 
algériennes; : : 
A compter du 1° septembre 1960. 


Infanterie. 


MM. Charousset (André-Louis-Marie), capitaine. 
Giraudon (Serge-Eugène-Jean), capitaine. 
Navarre (Pierre-Henri-Marie-Joseph), capitaine. 


Arme blindée et cavalerie. 


M. Breleau (Pierre), capitaine. 





MM. 


MM. 


MM. 


M. 


M. 


MM. 


MM. 


Artillerie. 


Bernard (Jean-Joseph-Auguste), capitaine. 
Dondeyne (Henri-Gustave), capitaine. 
Masson (Robert), capitaine. 


A compter du 1° octobre 1960. 
Infanterie. 


Gauthier (Jean-Jacques-Victor), capitaine. 

Mathieu (Guy-Pierre-Alexandre), capitaine. 

Thiebaut (Jacques-Eugène), capitaine. 

Jacques Le Seigneur (Pierre-Jean-François-Michel), lieutenant. 
Parent (Bernard-François-René), lieutenant. 

Peyron (Roger-Edouard-Marie), lieutenant. 

Regnoux (Michel-Jules-Désiré), lieutenant. 

Saguet (Jean-Léon-René), lieutenant. 


Arme blindée et cavalerie. 


. Blandin de Chalain (Gonzague-Maurice-Marie-Georges), chef 


d’escadrons. 

Le Beschu de Champsavin (Louis-Alain-Noël-Marie), lieute- 
nant. 

Vanacker (Gérard-Eugène-Constant), sous-lieutenant. 


Artillerie. 


Hullo (Claude-Jacques), lieutenant. 
Lamy (Guy-Gabriel-Georges-Louis), lieutenant. 
Mens (Pierre-Guillaume), lieutenant. 

A compter du 15 octobre 1960. 


Gourves (Dominique), lieutenant (O0. R. S. A.) d'infanterie 
de marine. 


A compter du 16 octobre 1960. 


de Mesnard (Guy-Marie-Joseph), chef d’escadrons de réserve 
de l’arme blindée et cavalerie. 


A compter du 19 octobre 1960. 


. Carbillet (François-Marie-Ferdinand), chef de bataillon d'in- 


fanterie de marine. 


A compter du 31 octobre 1960. 


. Bernard (Stanislas-Philibert-Ignace), chef de bataillon d’infan- 


terie de marine. 


A compter du 1°" novembre 1960. 
Infanterie. 


Carabolona (Edgar-Michel-Antoine), lieutenant-colonel. 
Guigues (Lucien-Victor), chef de bataillon. 


Arme blindée et cavalerie. 


Chatras (Jean-Jacques-Paul), capitaine. 

Conter (Jean-Louis-Nicolas), lieutenant (O0. Rk,. S. A.). 
Lacroix (Guy-Luc-Serge), lieutenant. 

Muller (François-Marie-Gérard), lieutenant. 


Artillerie. 


. Choffel (Jean-Antoine), lieutenant (O.R.S. A.). 


Génie. 


. Journée (Jean-Germain-Paul), capitaine. 


A compter du 5 novembre 1960. 


. Barret (Jean-Pierre), sous-lieutenant (0. KR. S. A.) du génie. 


A compter du 6 novembre 1960. 


. Bachellerie (Marcel-Pierre), capitaine d'infanterie de marine. 


A compter du 16 novembre 1960. 


. Lanquetin (Marius-Henri), capitaine d’artillerie de marine. 


A compter du 20 novembre 1960. 


. Dion (Yves-Edmond-Louis-Georges), chef de bataillon d’infan- 


terie de marine. 
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A compter du 1° -décembre 1960. 


M. Marquis (Daniel-Marcel-Louis), lieutenant de l’arme blindée 
et cavalerie. t 


A compter du 1‘ janvier 1961. 


M. Delaforest (Henri), capitaine de réserve des matériels et 
bâtiments des troupes d’outre-mer. 


A compter du 3 janvier 1961. 


M. Guerin (Denis-Edmond-Henri-Marie), sous-lieutenant (O0. R. 
S. A.) du génie. 


A compter du 1°" février 1961. 


M. Seemann (Guy-Marie-Pierre), sous-lieutenant (O0. R. S. A.) du 
génie. 


Par arrêté du 29 septembre 1961, les officiers du service de santé 
des troupes de marine dont les noms suivent sont placés hors cadres 
au titre du ministère des affaires étrangères : 


a) Pour être mis à la disposition de l'institut Pasteur d’Addis-Abéba 
F (Ethiopie). 


M. Lindrec (André-Maurice-Achille), médecin commandant, à comp- 
ter du 1°" mars 1961. 


b) Pour être mis à la disposition du Gouvernement vietnamien 
et servir aux instituts Pasteur du Viet-Nam. 


M. Beytout (Daniel-René-Jean), médecin commandant, à compter du 
1°" juin 1961. 


c) Pour être mis à la disposition du Gouvernement royal cambodgien 
et servir à l'institut Pasteur du Cambodge. 


M. Chastel (Claude-Emile), médecin capitaine, à compter du 1° juil- 
let 1961. 


d) Pour être mis à la disposition de la faculté de médecine 
de Port-au-Prince (Haïti). 


M. Brumpt (Valentin-René), médecin lieutenant-colonel, à compter 
du 18 janvier 1961 au 1°" février 1961. 


Par arrêté du 29 septembre 1961, M. le médecin capitaine du 
service de santé des troupes métropolitaines Gayet (André-Jean- 
Xavier) est placé en situation hors cadres au titre du ministère des 
affaires étrangères, pour être mis à la disposition du Gouvernement 
libyen à compter du 1° mai 1961. 


Par arrêté du 2 octobre 1961, M. le chef d’escadron d'artillerie 
Bonnard (Georges-Jules) est maintenu, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité pour une durée d'un an à compter du 
1°" novembre 1961. 


RÉSERVE 





Par décision du 3 octobre 1961, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve, à 
compter du jour de leur radiation de l’armée active et affectés pour 
administration aux états-majors désignés ci-après, les officiers dont 
les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
ARME DES TRANSMISSIONS 
4° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
M. Marchal (Joseph-Pierre-Jean), chef de bataillon des transmissions. 
Vient du service central du matériel de transmissions. 


9° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 
M. Doudelet (Raymond-Léonce), capitaine des transmissions. Vient 
du 42: régiment de transmissions. 


CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision Transmissions. 
8° région militaire. 


Commandement et direction des transmissions. 
M. Bouchon (Léon-Edouard), capitaine du cadre des adjoints du 
service des matériels (subdivision Transmissions). Vient du centre 
d'instruction des transmissions n° 88. 





Personnels militaires féminins de l'armée de terre. 





Par arrêté du 29 septembre 1961, les spécialistes du personnel 
militaire féminin de l’armée de terre (cadre du service d’état-major) 
dont les noms suivent, sont placées en situation hors cadres à la 
disposition du ministre d’Etat chargé des affaires algériennes (cen- 
tre d’enseignement des monitrices de la jeunesse algérienne, 
Nantes), pour la période portée à la suite de leur nom: 


Gros (Madeleine), 1'"° classe, du 1°" juillet 1959 au 31 décembre 1959. 
Bureau (Simone), 2° classe, du 1°" juillet 1959 au 31 août 1960. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Transfert de crédits. Ü 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu Particle 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est annulé, sur 1961, un crédit de 18.566 NF applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 18.566 NF applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 

Art. 3. — Le transfert de crédits prévu ci-dessus s'accompagne 
du transfert des emplois correspondants, soit : 


Trois conducteurs d’automobile (198). 
Deux agents de service (140). 
Deux agents contractuels (337). 


Art. 4 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 6 octobre 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


TABLEAU A 











CRÉDITS 
SERVICE 
annulés, 


| CHAPITRES 








| Nouveaux francs. 
SERVICES DI PREMIER MINISTRE 


I — SERVICES GÉNÉRAUX 





Rémunérations principales...............s..... 31-01 | 12.675 
Indemnités et allocations diverses......,..... 31-02 | 3.238 
Indemnités résidentielles. ........,....sss.sse. 31-91 | 2.653 








15 ppt PO De EEE Esseete 1 | 18.566 








TABLEAU B 














CRÉDITS 
SERVICE 


ouverts. 


CHAPITRES 





Nouveaux francs. 


AFFAIRES ETRANGERES 





Administration centrale, — Rémunérations! 
DORMI: ce sde oi toabteead ets en fat | 31-01 
Adninistration centrale 


12.675 


2 3.238 
1 2.653 


| 18.566 
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Cabinet du secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement 
DER publique en ce qui concerne les cabinets minis- 
tériels ; 

Vu le décret du 24 août 1961 relatif à la composition du Gouver- 
nement ; 

Vu les arrêtés des 30 août et 6 septembre 1961 portant nominations 
au cabinet du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Arrête : 


Art. 1°, — M. Bernard Ronze, inspecteur des finances, est nommé 
conseiller technique au cabinet du secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
1e" octobre 1961, sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 9 octobre 1961. 
FRANÇOIS MISSOFFE. 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 28 septembre 1961, M. Rose (Camiile), 
payeur des trésoreries des territoires d'outre-mer, a été placé, à 
titre de régularisation, en service détaché, pour la période du 
1°" janvier au 12 septembre 1956, auprès du ministre de la France 
d’outre-mer rl exercer des fonctions à la direction du contrôle 
financier de l'Afrique occidentale française, 


« 

Par arrêté en date du 28 septembre 1961, M. Faure (Paul), payeur 
des trésoreries d'outre-mer, a été placé en service détaché, pour une 
période de cinq ans à compter du 1‘ janvier 1952, puis maintenu 
dans cette position, pour la période du 1° janvier 1957 au 5 novem- 
bre 1957 inclus, pour exercer des fonctions auprès du ministre 
de la France d’outre-mer 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Création d’un conseil de la recherche pédagogique. 





Par arrêté du 11 septembre 1961, il est créé un conseil de la 
recherche pédagogique chargé de ‘coordonner l'action des orga- 
nismes et services publics ou privés qui peuvent apporter leur 
collaboration au ministère de l’éducation nationale dans le domaine 
de la recherche pédagogique. 





Cabinet du ministre. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret modifié n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règle- 
ment d’administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels ; 

Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination du ministre 
de l'éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est nommé au cabinet du ministre de l’éducation 
nationale, en qualité de chargé de mission, M. Bergerard (Joseph), 
professeur à la faculté des sciences de Paris. 


Art. 2. — Le présent arrêté prend effet à compter du 1°" octobre 
1961 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 septembre 1961. 
LUCIEN PAYE. 





Facultés de médecine et de pharmacie. 


Par arrêté du 5 octobre 161 : 


Sont nommés, à compter du 1°" octobre 1961, maîtres de confé- 
rences agrégés stagiaires des facultés de médecine, des facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie et des écoles nationales de 
médecine et de pharmacie (section Médecine) et affectés en cette 
qualité aux établissements ci-dessous désignés : 


I. — Anatomie. 
MM. 
Bastide (Guy), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Toulouse. 


Gillot (Claude), faculté de médecine de Paris. 








Rabischong (Pierre), faculté de médecine de Montpellier. 

Bouchet (Alain), 
Lyon. 

Guntz (Marcel), faculté mixte de médecine et de pharmacie d’Alger. 

Videau (Jean), faculté mixte de médecine et de pharmacie d’Alger. 

Depreux (Robert), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lille. 

Richelme (Henri), 
Marseille. 

Barbin (Jean-Yves), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Nantes. 

Bossy (Jean), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Clermont-Ferrand. 

Courbier (Robert), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Marseille. 

Aprosio (Norbert), 


faculté mixte de médecine et de pharmacie de 


établissement d’enseignement supérieur d'Oran. 


II. — Anatomie pathologique. 
MM. 
Abelanet (René), faculté de médecine de Paris. 
Chomette (Guy), faculté de médecine de Paris. 
Ferrand (Bernard), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
d’Alger. 
Tommasi (Michel), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lyon. 
Laquerrière (Raymond), école nationale de médecine et de pharma- 
cie de Rouen. 


Caulet (Toussaint), école nationale de médecine et de pharmacie 


de Reims. 
Jobart (Pierre), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Tours. 
Loubet (René), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Limoges. 
III. — Bactériologie. 
MM. 
Samaille (Jean), école nationale de médecine et de pharmacie 
d'Amiens. 


Lavillaureix (Jean), faculté de médecine de Strasbourg. 

Mlle Orfila (Jeanne), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
d'Alger. 

Du Pasquier (Pierre), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Bordeaux. 

Gautier (Jean), 
Nantes. 

Cluzel (Roger), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Clermont-Ferrand. 


faculté mixte de médecine et de pharmacie de 


IV. — Biochimie médicale. 
MM. 
Rosa (Jean), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Rouen. 


Chambon (Pierre), faculté de médecine de Strasbourg. 

Havez (Raymond), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lille. 

Padieu (Prudent), 
de Dijon. 

Weinmann (Serge), 
de Besançon. 

Matray (François), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Rouen. 

Pin (Paul), 
Grenoble. 

Breton (Jean-Christian), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Limoges. 

Masseyeff (René), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Dakar. 


école nationale de médecine et de pharmacie 


école nationale de médecine et de pharmacie 


école nationale de médecine et de pharmacie de 


V. — Histologie et embryologie. 
MM. 
Maraud (Roland), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Bordeaux. 
Grignon (Georges), faculté de médecine de Nancy. 

Meunier (Jean-Marie), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Poitiers. 
Vitry (Gaston), 
Marseille. 
Girod (Christian), 

d'Alger. 
Guilhem (André), 
de Limoges. 


faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
faculté mixte de médecine et de pharmacie 


école nationale de médecine et de pharmacie 


VI. — Hygiène. 
MM. 
Sapin Jaloustre (Henry), 
Blancher (Gabriel), 
Riffat (Georges), 
Lyon. 
Serise (Alexis), 
Bordeaux. 


faculté de médecine de Paris. 
faculté de médecine de Paris. 
faculté mixte de médecine et de pharmacie de 


faculté mixte de médecine et de pharmacie de 


faculté mixte de médecine et de pharmacie de’ 
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Kirn (André), faculté de médecine de Strasbourg. 
Maisonnet (Maurice), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Rouen. 
Tabary (Jean-Claude), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Tours. 
Hugonot (Robert), ministère des affaires étrangères. 
Cariage (Jean-Louis), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Besançon. 
Moricheau-Beauchamp (Jacques), école nationale de médecine et de 
pharmacie de Poitiers. 
Petit-Maire (Gaston), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Reims. 
VII. — Parasitologie. 
MM. 
Golvan (Yves), faculté de médecine de Paris. 
Lapierre (Jacques), faculté de médecine de Paris. 
Vermeil (Claude), faculté de médecine de Strasbourg. 
Capron (André), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lille. 
Mme Rouget (Yvonne), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Dijon. 
. VIII — Pathologie expérimentale. 
MM. 
Benhamou (Jean-Pierre), faculté de médecine de Paris. 
Berthaux (Paul), faculté de médecine de Paris. 
Jouvet (Michel), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lyon. 
Boivin (Pierre), faculté de médecine de Paris. 
Gleizes (Léon), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Toulouse. 
Guerrin (François), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lille. 
Lacoste (Jacques), faculté de médecine de Nancy. 
Mikol (Claude), faculté de médecine de Paris. 
Pellet (Maurice). école nationale de médecine et de pharmacie de 
Caen. 
IX. — Pharmacologie et matière médicale. 
MM. 
Van den Driessche (Jean), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Rennes. 
Savini (Emile), école nationale de médecine et de pharmacie de Caen. 
Magnin (Pierre), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Besancon. 
X. — Physiologie. 
MM. 
Ardisson (Jean-Louis), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Marseille. 
Neverre (Georges), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
d’Alget. 
Zwirn (Paul), faculté mixte de médecine et de pharmacie de Marseille. 
Milbled (Gérard), faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lille. 
Durand (Jacques), faculté de médecine de Paris. 
Barres (Gabriel), faculté de médecine de Paris. 
Boulange (Michel), faculté de médecine de Nancy. 
Bessou (Paul), faculté mixte de médecine et de pharmacie de Toulouse. 
Monod (Hugues), école nationale de médecine et de pharmacie 
d’Amiens. 
Mme Teillac (Andrée), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Caen. 
Gauge (Philippe), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Reims. 
Molimard (Robert), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Poitiers. 
XI — Physique médicale. 
MM. 
Alfieri (Renaldo), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Clermont-Ferrand. 
Chambron (Jacques), faculté de médecine de Strasbourg. 
Magnan de Bornier (Bernard), faculté de médecine de Montpellier. 
Verain (André), faculté mixte de médecine et de pharmacie d’Alger. 
Llory (Jacques), faculté de médecine de Montpellier. 
Commanay (Louis), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Toulouse. 
Ferret-Bouin (Pierre), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Bordeaux. 
Schneider (Raymond), faculté de médecine de Strasbourg. 
Chanteur (Jean), faculté de médecine de Paris. 
Martin (Jean), faculté de médecine de Nancy. 
Guihard (Donatien), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Nantes. 
M (Pierre), école nationale de médecine et de pharmacie de 
ijon. 
ue - (Henri), école nationale de médecine et de pharmacie de 
ours. 
"e (Jean-Claude), école nationale de médecine et de pharmacie de 
ouen. 





XII — Carcinologie. 
MM. 
Boiron (Michel), faculté de médecine de Paris. 
Seligmann (Maurice), faculté de médecine de Paris. 
Estrade (Jean), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Toulouse. 
Chardot (Claude), faculté de médecine de Nancy. 


XIII. — Thérapeutique. 
MM. 
Marche (Jean), faculté de médecine de Paris. 
Mme Lamotte (Suzanne), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Rouen. 
Gastard (Joseph), faculté de médecine et de pharmacie de Rennes. 
Mizon (Jean-Pierre), école nationale de médecine et de pharmacie 
d'Amiens. 
Ristelhueber (Jean), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Reims. 
Dalayeun (Jean), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Poitiers. 
Geoffroy (Henri), ministère des affaires étrangères. 
Dubois de Montreynaud (Jean-Marie), faculté mixte de médecine 
et de pharmacie de Dakar. 


XIV. — Anesthésiologie. 
MM. 
Kern (Ernest), faculté de médecine de Paris. 
Lareng (Louis), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Toulouse. 
Du Cailar (Jacques), faculté de médecine de Montpellier. 


XV. — Hématologie. 
MM. 

Bessis (Marcel), faculté de médecine de Paris. 

Duhamel (Gérard), faculté de médecine de Paris. 

Soulier (Jean-Pierre), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Rouen. 

Favre-Gilly (Jean), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lyon. 

Izarn (Pierre), faculté de médecine de Montpellier. 

Muratore (Raymond), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Marseille, 

Linhard (Jacques), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Dakar. 


Sont institués agrégés des facultés de médecine, des facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie et des écoles nationales de médecine 
et de pharmacie (section Médecine) pour une période de neuf ans, 
à compter du 1°" octobre 1961, et affectés en cette qualité aux établis- 
sements ci-après désignés : 


I. — Médecine générale. 
MM. 

Tourneur (Rodolphe), faculté de médecine de Paris. 

Bockel (René), faculté de médecine de Strasbourg. 

Chretien (Jacques), faculté de médecine de Paris. 

Etienne (Jean-Pierre), faculté de médecine de Paris. 

Fritel (Didier), faculté de médecine de Paris. 

Garde (Alexandre), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lyon. 

Gascard (Emile), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Marseille. 

Hennequet (André), faculté de médecine de Paris. 

Himbert (Jean), faculté de médecine de Paris. 

Mongin (Maurice), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Marseille. 

Moreau (Louis), faculté de médecine de Paris, 

Perrin (André), faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. 

Rascol (André), faculté mixte de médecine et de pharmacie de Tou- 
louse. 

Schmitt (Jean), faculté de médecine de Nancy. 

Vallat (Georges), faculté de médecine de Montpellier. 

Carcassonne (Yves), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Marseille. 

Casanova (Paul), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Marseille. 

Coblentz (Bertrand), faculté de médecine de Paris. 

Larbre (François), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lyon. 

Gouffault (Jacques), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Rennes. 

Leveque (Bernard), faculté de médecine de Paris. 

Macquet (Victor), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lille. 
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Mornex (René), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lyon. 

Normand (Jean), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lyon. 

Mile Rampon (Simone), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Clermont-Ferrand. 

Richier (Jean-Laurent), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Rennes. 

Sankale (Marc), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Dakar. 

Staeffen (Jean), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Bordeaux. 

Weill (Jean-Pierre), faculté de médecine de Strasbourg. 

Bertrand (Jean), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Tours. 

Delahaye (Jean-Pierre), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Grenoble. 
Bonnet (Joseph), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Grenoble. 
Bouhey (Jean), 
Dijon. 

Chenebault (Jean), ministère des affaires étrangères. 

Fandre (Michel), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Reims. 

Guihard (Jacques), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Caen. 

Leconte des Floris (Robert), école nationale de médecine et de phar- 
macie de Besançon. 

Thuau (François-Pierre), école nationale de médecine et de pharmacie 
d'Angers. 


école nationale de médecine et de pharmacie de 


II. — Chirurgie générale. 


MM. 

Garbay (Michel), faculté de médecine de Paris. 

Cerbonnet (Georges), faculté de médecine de Paris. 

Garnier (Henri), faculté de médecine de Paris. 

De Gaudart d’Allaines (Claude), faculté de médecine de Paris. 

Lataste (Jacques), faculté de médecine de Paris. 

Natali (Jean), faculté de médecine de Paris. 

Pellerin (Denys), faculté de médecine de Paris. 

Bollack (Claude), faculté de médecine de Strasbourg. 

Carcassonne (Michel), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Marseille. 

Maret (Gilbert), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lyon. 

Soots (Georges), 
Lille. 

Cormier (Jean-Michel), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Rouen. 

Descotes (Jacques), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lyon. 

Edelmann (Gilles), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Poitiers. 

Gerard (Yves), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Reims. 

Martinot (Maurice), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lille, 

Kieny (René), faculté de médecine de Strasbourg. 

Sibilly (Abel), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Besançon. 

Baumel (Hugues), faculté de médecine de Montpellier. 

Houdard (Claude), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Clermont-Ferrand. 

Michotey (Georges), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Marseille. 

Vernhet (Jean), faculté de médecine de Montpellier. 

Latreille (René), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Grenoble. 

Sarrazin (René), 
Toulouse. 

Birbis (Pierre), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Bordeaux. 

Grosdidier (Jean), faculté de médecine de Nancy. 

Jean (Emile), faculté mixte de médecine et de pharmacie de Mar- 
seille. 

Mounier-Kuhn (Alain), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Dijon. 

Prioton (Jean-Bernard), faculté de médecine de Montpellier. 

Vichard (Philippe), faculté de médecine de Nancy. 

Calamel (Jean-Pierre), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Bordeaux. 

Chevret (Robert), ministère des affaires étrangères. 

Decaudaveine (Jacques), école nationale de médecine et de pharmacie 
d'Amiens. 

Prevot (Jean), faculté de médecine de Nancy. 

Vidal (Jacques), faculté de médecine de Montpellier. 


faculté mixte de médecine et de pharmacie de 


facuité mixte de médecine et de pharmacie de 





————— 


III. — Dermatologie et syphiligraphie. 
MM. 

Civatte (Jean), faculté de médecine de Paris. 

Texier (Lucien), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Bordeaux. 

Dupre (André), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Toulouse. 

Barriere (Henri), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Nantes. 


IV. — Electro-radiologie. 
MM. 
Chassard (Jean-Louis), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Lyon. 
Heitz (Fernand), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Dakar. 


V. — Hydrologie. 
MM. 
Besançon (François), faculté de médecine de Paris. 
Denard (Yvon), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Toulouse. 
Geffroy (Yves), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Rouen. 
Cabanel (Guy), faculté mixte de médecine et de pharmacie d’Alger. 


VI. — Médecine légale et médecine du travail. 


MM. 

Muller (Pierre-Henry), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Lille. 

Pernot (Claude), faculté de médecine de Nancy. 

Marcoux (François), faculté de médeeine de Strasbourg. 

Cotte (Louis), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Besançon. 

Dehouve (André), école nationale de médecine et de pharmacie 
d'Amiens. 

Marin (André), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Dijon. 

Jullien (Georges), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Marseille. 


VIL — Neuro-chirurgie. 
MM. 
Allegre (Georges), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lyon. 


Pertuiset (Bernard), faculté de médecine de Paris. 

Galibert (Pierre), faculté mixte de médécine et de pharmacie de 
Lille. 

Dany (Adrien), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Limoges. 

Janny (Pierre), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Clermont-Ferrand. 

Pouyanne (Henri), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Bordeaux. 


VIIL — Neurologie et psychiatrie. 
MM. 
Boudouresques (Jacques), faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de Marseille. 

Deniker (Pierre), faculté de médecine de Paris. 

Flavigny (Hubert), faculté de médecine de Paris. 

Lapresle (Jean), faculté de médecine de Paris. 

Loiseau (Pierre), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Bordeaux. 

Pelicier (Yves), faculté mixte de médecine et de pharmacie d’Alger. 

Tournilhac (Michel), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Clermont-Ferrand. ; 

Tridon (Pierre), faculté de médecine de Nancy. 

Chateau (Robert), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Grenoble. 

Lefevre (Jean-Paul), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Poitiers. 

Sizaret (Pierre), école nationale de médecine et de pharmacie 
d'Angers. 


IX. — Obstétrique. 
MM. 
Dubecq (Jean-Paul), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Bordeaux. 
Espagno (Guy), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Toulouse. 
Levy (Jean), faculté de médecine de Paris. 
Sureau (Claude), faculté de médecine de Paris. 
Seneze (Jean), faculté de médecine de Paris. 
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Vitse (Michel), école nationale de médecine et de pharmacie 
d'Amiens. 

De Tourris (Henri), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Poitiers. 

X. — Ophtalmologie. 
MM. 

Dubois (André), faculté de médecine de Paris. 

Hugonnier (René), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lyon. 

Quere (Maurice-Alain), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Dakar. 

Boudet (Charles), faculté de médecine de Montpellier. 

Catros (André), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Rennes. 


XI. — Orthopédie. 
MM. 

Postel (Michel), faculté de médecine de Paris. 

Meary (Robert), faculté de médecine de Paris. 

 — (Robert), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
yon. 

Geneste (Robert-Jean), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Bordeaux. 

ne ronaldo faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Lille. 

Fourrier (Paul), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Clermont-Ferrand. 

Dunoyer (Jean), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Limoges. 

Gouin (Jean-Loïc), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Nantes. 


XI, — Oto-rhino-laryngologie. 
MM. 
Bremond (Georges), faculté mixte de méderine et de pharmacie de 
Marseille. 
Gaillara (Jean), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lyon. 
Pialoux (Paul), faculté de médecine de Paris. 
Klotz (Gilbert), faculté de médecine de Strasbourg. 
Limbour (Jean), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Rennes. 
Wayof! (Michel), faculté de médecine de Nancy. 
Parsy (Gilbert), école nationale de médecine et de pharmacie 
d’Angers. 


XII. — Pédiatrie et puériculture 
MM. 
Lafourcade (Jacques), faculté de médecine de Paris. 
Bonnet (Hubert), faculté de médecine de Montpellier 
Coignet (Jean), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Marseille. 
Gaudier (Bernard), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Lille. 
Lepercqa (Gaston), faculté de médecine de Paris. 
Manciaux (Michel), faculté de médecine de Nancy. 
Vialatte (Jacques), faculté de médecine de Paris. 
Levy (Jean-Marc), faculté de médecine de Strasbourg 
Alison (Michel), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Dijon 
Beaudoing (André), école nationale de médecine et de pharmacie 
de G'enoble. 
Hoppeler (Alexandre), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Poitiers. 


XIV. — Pneumo-phtisiologie. 
MM. 
Meyer (André), faculté de médecine de Paris. 
Kalb Jean-Claude), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lyon, 
Renault (Pierre), faculté de médecine de Paris. 


XV. — Stomatologie. 


M. Lachard (Jean), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Marseille. 


XVI. — Urologie. 


MM. 
Auvert (Jean), faculté de médecine de Paris. 
Moulonguet (Albert), faculté de médecine de Paris. 
Brizon (Jacques), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Tours. 
Viollet (Guy), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Limoges. 


XVII. — Maladies infectieuses. 


M. Grenier (Bernard), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Tours. 





Sont nommés, à compter du 1°" octobre 1961, maîtres de confé- 
rences agrégés stagiaires des facultés de pharmacie, des facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie et des écoles nationales de 
médecine et de pharmacie (section Pharmacie) et affectés en cette 
qualité aux établissements ci-dessous désignés : 


L — Sciences physiques. 


Sous-section A. — Chimie analytique, Chimie minérale et minéralogie, 
Chimie organique. 


Mme Brun (Suzanne), chimie analytique, faculté de pharmacie 

de Montpellier. 
MM. 

Miocque (Marcel), chimie organique, école nationale de médecine et 
de pharmacie de Caen. 

Orzalesi (Henri), chimie organique, faculté de pharmacie de Mont- 
pellier. 

Mallein (René), chimie analytique, faculté mixte de médecine et 
de pharmacie de Lyon. 

Baret (Raymond), chimie analytique, faculté mixte de médecine et 
de pharmacie de Marseille. 

Debaert (Michel), chimie organique, école nationale de médecine 
et de pharmacie d’Amiens. 

Berger. (Jean-Albin), chimie analytique, faculté mixte de médecine 
et de pharmacie de Clermont-Ferrand. 

Garden: (Jean), chimie organique, école nationalc de médecine 
et de pharmacie de Reims. 

Ghiglione (Claude), chimie organique, faculté mixte de médecine 
et de pharmacie de Marseille. 

Robba (Max), chimie organique, faculté de pharmacie de Nancy. 

Colleter (Jean-Claude), chimie analytique, faculté mixte de médecine 
et de pharmacie de Bordeaux. 

Crockett (René), chimie analytique, école nationale de médecine et 
de pharmacie de Poitiers. 

Mile Halot (Denise), chimie analytique, école nationale de médecine 
et de pharmacie de Tours. 

Mirjolet (Marcel), chimie analytique, faculté de pharmacie de 
Nancy 

Césaire (Olivier), chimie analytique, faculté mixte de médecine et 
de pharmacie de Dakar. 

Sylla Oumar, chimie analytique, faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Dakar. 


MM. Sous-section B. — Physique. 


Crouzat-Reynes (Gérard), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Tours. 

Laustriat (Gilbert), faculté de pharmacie de Strasbour£ 

Douris (Roger), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Reims. 

Bailly Michel), école nationale de médecine et de pharmacie d'Angers. 

Peyrin (Jean), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lyon. 


Il. — Sciences naturelles. 


Sous-section C. — Botanique, Matière médicale, 
Cryptogamie. 
MM. 

Lalaurie (Marc), botanique, faculté de pharmacie de Montpellier. 

Leclerc (Maurice), botanique, école nationale de médecine et de 
pharmacie de Reims. 

Rouzet (Michel), matière médicale, faculté mixte de médecine et de 
pharmacie d’Alger. 

Privat (Guy), cryptogamie, faculté de pharmacie de Montpellier. 

Faugeras (Guy), matière médicale, école nationale de médecine et de 
pharmacie de Rouen. 

Gehu (Jean-Marie), botanique, école nationale de médecine et de 
pharmacie de Besançon. 

Traisnel (Michel), matière médicale, faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Lille. 

Lacharme (Jean), botanique, école nationale de médecine et de phar- 
macie de Grenoble. 

Frigot (Pierre), cryptogamie, école nationale de médecine et de phar- 
macie d’Amiens. 

Pelt (Jean-Marie), matière médicale, faculté de pharmacie de Nancy. 

Quirin (Jean-Claude), matière médicale, école nationale de médecine 
et de pharmacie de Reims. 

Mile Coustaut (Denise), botanique, faculté mixte de médecine et de 
pharmacie d’Alger. 


Sous-section D. — Microbiologie. 
MM. 
Desvignes (André), faculté de pharmacie de Paris. 
Malgras (Jacques), faculté de pharmacie de Strasbourg. 
Duchenne (Jean), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Reims. 
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Sous-section E. — Pharmacodynamie, Zoologie et parasitologie. 


MM. 

Deblock (Stéphane), zoologie et parasitologie, faculté mixte de méde- 
cine et de pharmacie de Lille. 

Guichard (Claude), pharmacodynamie, école nationale de médecine et 
de pharmacie de Limoges. 

Savel (Jean), zoologie et parasitologie, faculté de pharmacie de Paris. 

Boucard (Maurice), pharmacodynamie, école nationale de médecine et 
de pharmacie de Poitiers. 

Giono-Barber (Humbert), pharmacodynamie, faculté mixte de méde- 
cine et de pharmacie de Dakar. 

Canellas (Jean), pharmacodynamie, faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Bordeaux. 

Bory (Jacques), zoologie et parasitologie, faculté de pharmacie de 
Paris. 

Marcy (Kené), zoologie et parasitologie, école nationale de médecine et 
de pharmacie de Caen. 

Aurousseau (Michel), pharmacodynamie, école nationale de médecine 
et de pharmacie de Reims. 

Attisso (Michel), zoologie et parasitologie, faculté mixte de médecine 
et de pharmacie de Dakar. 


III. — Sciences appliquées. 


Sous-section F. — Chimie biologique. 
MM. 

Metais (Pierre), faculté de pharmacie de Strasbourg. 

Percheron (François), faculté de pharmacie de Paris. 

Plaquet (Roger), école nationale de médecine et de pharmacie 
d'Amiens. 

Jouan (Pierre), faculté mixte de médecine et de pharmacie de Rennes. 

Laturaze (Jean), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Grenoble. 

Pierfitte (Maurice), faculté de pharmacie de Nancy. 

Truchot (Roger), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Dijon. 

Jensen (Raymond), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Bordeaux. 

Gras (Jean), faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. 


Sous-section G. — Hygiène et hydrologie, Toxicologie. 
MM. 

Broussy (Georges), toxicologie, faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Toulouse. 

Bohuon (Claude), toxicologie, école nationale de médecine et de 
pharmacie de Rouen. 

Fabiani (Paul), toxicologie, école nationale de médecine et de pharma- 
cie de Tours. 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme 
d'études commerciales supérieures pour étudiants étrangers. 





Par arrêté du 26 septembre 1961, ont obtenu le diplôme d’études 
commerciales supérieures pour étudiants étrangers les élèves 
dont les noms suivent, classés par école et par ordre de mérite : 


Ecole supérieure de commerce de Bordeaux. — MM. Bennis, 
Nguyen Ngoc Diep, Soulivong, Phraxayavong. 

Ecole supérieure de commerce du Havre. — M. Zemmama (Azzé- 
dine). 

Ecole supérieure de commerce de Lyon. — MM. Konate (Mama- 
dou), Budur (Sedat). 

Ecole supérieure de commerce de Marseille — MM. Zsiga, 
Gstalder. 

Ecole supérieure de commerce de Montpellier. — MM. Ramahe- 


nina Ranaivo (Claude), Vorasan (Sompadit), Insisienmay (Thotsakan), 
Simmalavong (Khamphanh), Sychareun (Sanith). 


Ecole supérieure de commerce de Nantes. — M. Nguyen Tri Dong. 

Ecole supérieure de commerce de Paris. — M. Feliho (Louis). 

Ecole supérieure de commerce de Rouen. — MM. Mallo (Vicente), 
Bennis (Farouk). 

Ecole supérieure de commerce de Toulouse. — MM. Dos Santos 


(Manuel), Loudghiri (Abdelmaleck), Nguyen Van Duc, Voravong 
(Anourath), Laau (Bonna), Nguyen Minh Anh’, Penn (Thal), Tran 
Ngoc Hong, Tep (Phandara). 


Ecole supérieure de commerce de Tunis. — M. Taffou (Laurent). 





Liste des candidats admis au concours d‘entrée en section Ingénieurs 
à l’école technique supérieure du laboratoire. 





officiel du 23 août 1961: page 7926, 
«Le Clerc (Nicole)», lire: 


Rectificatif au Journal 
lre colonne, 6° nom, au lieu de: 
« Le Clercq (Nicole) » 











Liste des élèves de l'école technique supérieure du laboratoire 
ayant obtenu à la session de juin 1961 sait le brevet de mani- 
ee de laboratoire, soit le diplôme de technicien de labo. 
ratoire. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 septembre 1961: page 8284, 
1° Brevets de manipulateur de laboratoire, a) Section féminine, 
2° colonne, 2° nom, au lieu de: «Bigorne (Monique)», lire: 
« Bigorgne (Monique) ». 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Agrément d'un générateur d'acétylène. 





Par arrêté en date du 30 septembre 1961, a été agréé sous le 
numéro S - 034 le générateur d’ acétylène Sirius Universal type 2000/4090, 
à chute de carbure et à basse pression, appelé à être utilisé par 
la Société Ugilor dans son usine de Saint-Avold (Moselle), tel qu’il 
est défini par les plans et l’état descriptif annexé à l’arrêté 
d'agrément. 

Pour ce type d’appareil et par dérogation à l’article 4 ($ 2, a) de 
l’arrêté du 26 octobre 1948 réglementant les générateurs d’acétylène, 
le reflux du gaz est autorisé vers la chambre de réaction dans la 
mesure nécessaire pour éviter sa mise en dépression lors d’une 
purge ou d’une vidange partielle de l’eau du générateur. 





Commission spéciale de la carte géologique. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu l'arrêté ministériel du 21 janvier 1875 modifié instituant une 
commission spéciale de la carte géologique détaillée de la France, 


Arrête : 


Art. 1°". — La composition de la commission spéciale de la 
carte géologique instituée par l'arrêté ministériel du 21 janvier 
1875 susvisé est modifiée comme suit : 


La commission comprend : 


Le vice-président du conseil général des mines. 

Le directeur des mines. 

Un représentant du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

Un représentant du ministre de l’éducation nationale. 

Un représentant du ministre des travaux publics et des transports. 

Un représentant du ministre de l’agriculture. 

Un représentant du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation. 

Un représentant du ministre de la construction. s ; 

Six personnalités désignées en raison de leur compétence scien- 
tifique et technique. ÿ 

Six personnalités désignées en raison de leur compétence dans 
les domaines d’utilisation de la carte géologique. 

Le directeur du service de la carte géologique assure le secrétariat 
de la commission. 

Art. 2. — Les personnalités désignées en raison de leurs compé- 
tences et le président de la commission sont nommés par décision 
ministérielle pour trois ans. Leur mandat peut être renouvelé. 


Art. 3 — La commission peut entendre toute personne qu’elle 
estime qualifiée pour éclairer ses débats. 
Art. 4 — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 


présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1961. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Transport et distribution d’énergie électrique. 





Rectificatif au Journal officiel du 24 septembre 1961: page 8813, 
1'e colonne, 20° ligne, en partant du bas, au lieu de : « Déviation de 
la ligne Chacia-Chartreuse », lire : « Déviation de la ligne Chancia- 
Chartreuse ». 





Report de l'échéance des permis exclusifs de recherche d'’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dits « Permis de Reggane, d'El Mouilek, 
de Mouilah et d’Hassi-Ambrosini ». 





Rectificatif au Journal Officiel du 31 août 1961: page 8145, 
2° colonne, 6° ligne, au lieu de: « … pour le permis de Reggane, 
jusqu’au 20 juillet 1964 », lire: « … pour le permis de Reggane, 
jusqu’au 28 juillet 1964 ». 
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ms 


Attribution du diplôme d'ancien élève de l’école, 
œnducteur de travaux miniers (école technique des mines d’Alès). 





Par arrêté en date du 26 septembre 1961, le diplôme d’ancien 
élève de l’école, conducteur de travaux miniers, a été accordé aux 
élèves titulaires français dont les noms suivent, par ordre de 
mérite, qui ont suivi en 1960-1961 les cours de la troisième année 
d’études de l’école technique des mines d’Alès : 





Art. 4. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 











1 Moreau (Robert). 10 Michelain (Louis). EDGARD PISANI. 
2 Duplan (Louis). 11 Hervé (Jean). Re : * - ] 
3 Bernhart (Michel). 12 Lomero (Charles). Le ministre des finances et des affaires économiques, 
4 Parmentier (Charles). 13 Bouaziz (Léon). WILFRID BAUMGARTNER. 
5 Averous (Jean). 14 Clapie (Jacques). Le secrétaire d'Etat aux finances, 
6 Rieh]l (Robert). 15 Begeot (Michel). VALÉRY GISCARD D'ESTAING 
A... peu à . Lee a +rahg Le secvétaire d'Etat au commerce intérieur, 
9 Tamalet (Bernard). 18 Sabatier (Pierre). sn nd laner-crhtec: 
ee] 
FRERE 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 61-1110 du 29 septembre 1961 relatif au relèvement 
de la taxe parafiscale instituée en faveur du Bureau national 
interprofessionnel du cognac 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des affaires écunomiques, 

Vu la loi n° 53633 du 25 juillet 1953 portant aménagements 
fiscaux ; 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances, et notamment son article 4 ; 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1941 modifié et complété relatif à 
l'organisation interprofessionnelle du marché des vins et eaux-de- 
vie de Cognac, pris en application de la loi du 27 septembre 1940, 
portant organisation de la répartition des produits agricoles et 
des denrées alimentaires ; 

Vu l'arrêté du 15 juin 1946 instituant une redevance destinée 
à couvrir les frais de fonctionnement du Bureau national des 
vins et eaux-de-vie de Cognac, modifié et complété ; 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le taux de la redevance instituée pour assurer les 
frais de fonctionnement du Bureau national interprofessionnel 
du cognac est fixé comme suit : 


a) Pour les bouilleurs de cru, coopératives de distillation et 
marchands en gros se livrant à des opérations de place, ainsi 
que pour les bouilleurs de profession sur les quantités livrées au 
commerce et sur celles transférées à leur compte marchand en 
gros ou conservées en stock en fin de campagne : 


2 NF par hectolitre pur de cognac. 


_b) Pour les négociants, entrepositaires et coopératives de vente, 
ainsi que pour toute opération de vente à la consommation 
réalisée par les professionnels visés au paragraphe a : 


3 NF par hectolitre d’alcool pur de cognac sur les sorties 
n’excédant par 1.500 hectolitres d'alcool pur au cours de 
la campagne ; 

4 NF par hectolitre d’alcuol pur de cognac sur la tranche 
des sorties supérieures à 1.500 hectolitres d'alcool pur, 
mais n’excédant pas 3.000 hectolitres d’alcool pur au cours 
de la campagne ; 

6 NF par hectolitre d’alcool pur de cognac sur la tranche 
des sorties supérieures à 3.000 hectolitres au cours de 
la campagne. 


c) Pour les eaux-de-vie autres que le cognac expédiées ou 
utilisées par les négociants vendant concurremment du cognac 
et des eaux-de-vie n’ayant pas droit à cette appellation d’origine : 


1,50 NF par hectolitre d’alcool pur. 


Art. 2. — Le montant de la redevance ainsi établie est déter- 
miné d’après les résultats constatés au cours de la campagne 
précédente, sauf en ce qui concerne les professionnels visés 
à l’article 1° a pour lesquels la redevance sera perçue au 
moment des opérations de livraison. 

. Il sera versé par trimestre et d'avance, au Bureau national 
interprofessionnel du cognac, soit par virements en banque ou 
par chèque, soit par mandats-cartes ou par chèques postaux. 


Art. 3. — Les dispositions ci-dessus sont applicables à compter 
du 1°" octobre 1961. | 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Définition des voies aériennes en France métropolitaine et désignation 
des organismes chargés de fournir le service du contrôle dans ces 
voies aériennes. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le code de l'aviation civile ; 

Vu la convention relative à l’aviation civile internationale, signée 
à Chicago le 7 décembre 1944, et ses annexes ; 

Vu le décret n° 57-597 du 13 mai 1957 portant définition des 
types de circulation aérienne et des conditions d’établissement de 
leur réglementation ; . 

Vu le décret n° 57-598 du 13 mai 1957 fixant les règles de 
l’air, les attributions et le rôle des services civils de la circulation 
aérienne et ses décrets modificatifs ; 

Vu l'arrêté du 30 janvier 1958 relatif aux textes réglementaires 
définissant les espaces aériens dans lesquels sont assurés les ser- 
vices de la circulation aérienne et désignant les organismes chargés 
de fournir lesdits services ; 

Vu l'arrêté du 30 janvier 1958 définissant les voies aériennes 
en France métropolitaine et désignant les organismes chargés de 
fournir le service de contrôle dans ces voies aériennes et ses arrêtés 
modificatifs, 


Arrête : 
Art. 1°’. — Les limites des voies aériennes et les organismes 
chargés de fournir le service du contrôle dans ces voies aériennes 
sont définis en annexe du présent arrêté (1). 


Art. 2. — L'arrêté du 30 janvier 1958 définissant les voies 
aériénnes en France métropolitaine et désignant les organismes 
chargés de fournir le service de contrôle dans ces voies aériennes 
ainsi que les arrêtés du 22 mai 1958, du 10 novembre 1958, du 
21 mars 1960 et du 21 juin 1960 sont abrogés. 


Art. 3. — La date de mise en vigueur des dispositions du 
présent arrêté sera fixée par décision du ministre chargé de 
l'aviation civile et portée à la connaissance des usagers par voie 
de Notam. Cette mise en vigueur pourra être fractionnée par 
voies aériennes ou même par tronçons de voies aériennes et éche- 
lonnée dans le temps. 


Art. 4 — Le secrétaire général à l'aviation civile est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1961. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l’aviation civile, 
PAUL MORONI. 


(1) Cette annexe est publiée dans le règlement de la cireu- 
lation aérienne édité par le service de l'information aéronautique, 
2, rue Victor-Hugo, Issy-les-Moulineaux (Seine). 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement ou 
de rectification de routes nationales (déclarations d'utilité 
publique). 


ROUTE NATIONALE N° 155 





Par arrêté du 4 octobre 1961, sont déclarés d’utilité publique les 
travaux d'aménagement de la route nationale n° 155 au débouché 
de l’ex-C. V. n° 8, dans la traverse de Saint-Etienne-en-Coglès, confor- 
ms: aux dispositions du plan qui restera annexé au présent 
arrêté. 

L’expropriation des immeubles nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 
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Comité central des œuvres sociales. 


Par arrêté du 9 septembre 1961, a été nommé membre suppléant 
du comité central des œuvres sociales institué au ministère des tra- 
vaux publics et des transports M. Reverdy, ingénieur des ponts et 
chaussées à Melun, désigné par l'association professionnelle des 
ingénieurs des ponts et chaussées, en remplacement de M. Ansart, 
démissionnaire. 

a 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets du 11 octobre 1961 portant rattachement à l'administration 
générale de l'assistance publique à Paris de divers hôpitaux et 
maisons de retraite. 


VILLERS-COTTERÊTS (AISNE) 





Par décret en date du 11 octobre 1961, la maison de retraite de 
Villers-Cotterêts (Aisne), qui fonctionnait comme service non per- 
sonnalisé du département de la Seine, est rattachée à l’administra- 
tion générale de l’assistance publique à Paris. 


HÔPITAL FRANCO-MUSULMAN DE BOBIGNY (SEINE) 


Par décret en date du 11 octobre 1961, l’hôpital franco-musulman 
de Bobigny (Seine), qui fonctionnait comme service non personnalisé 
du département de la Seine, est rattaché à l’administration générale 
de l’assistance publique à Paris. 


HÔPITAL, HOSPICE ET MAISON DE RETRAITE 
DU GROUPE HOSPITALIER PAUL-BROUSSE, A VILLEJUIF (SEINE) 


Par décret en date du 11 octobre 1961, l’hôpital, l’hospice et la mai- 
son de retraite du groupe hospitalier Paul-Brousse, à Villejuif 
(Seine), qui fonctionnaient comme service non personnalisé du 
département de la Seine, sont rattachés à l’administration générale 
de l'assistance publique à Paris. 








Constitution du conseil de tutelle 
de l'administration de l'assistance publique à Paris. 


Par arrêté du 11 octobre 1961, sont désignés en qualité de 
membres du conseil de tutelle de l’administration de l'assistance 
publique à Paris : 


Au titre du ministère de l'intérieur. 
M. Laforest, chargé de mission à la direction générale des collec- 
tivités locales. 
Au titre du ministère des finances et des affaires économiques. 
M. Buxeda, chef de bureau à la direction du budget. 
Au titre du ministère de la santé publique et de la population. 
M. Jean, sous-directeur des hôpitaux. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 





Ordre du jour du jeudi 12 octobre 1961. 





A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Fixation de l’ordre du jour. 
2. — Suite de la discussion du projet de loi (n° 1431} rela- 


tif à la fixation des prix agricoles (rapport n° 1439 de M. Bos- 
cary-Monsservin, au nom de la commission de la production et des 
échanges). 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 








Nomination de membres d’un organisme extraparlementaire. 


Ont été nommés membres de la commission consultative du 
de que (application de l'article 1°" du décret n° 61-990 du 23 août 
1° Par la commission des finances, de l’économie générale et du 
plan : M. André Beauguitte ; 
2° Par la commission des affaires culturelles, familiales et sociales : 
MM. Boutard et Peytel. 





Commission des affaires culturelles, familiales et soclales, 


Séance du mercredi 11 octobre 1961. 


Présents. — MM. Albrand, Barniaudy, Becker, Bendielida, Biaggi, 
Boinvilliers, Bord, Bouillol, Boutard, Camino, Cassagne, Cathala, 
Chapuis, Chazelle, Collomb, Coumaros, Dalainzy, Darchicourt, Debray, 
Degraeve, Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), Mlle Dienesch, 
MM. Diligent, Dixmier, Duchâteau, Duflot, Durbet, Ehm, Fourmond, 
Fréville, Godonnèche, Grèverie, Guillon, Hanin, Jouault, Joyon, Juskie- 
wenski, Karcher, Kir, Kuntz, Lacaze, La Combe, Laffin, Laudrin, 
Laurent, Lebas, Lecocq, Le Duc, Mainguy, Marcenet, Maridet, 
Mariotte, Millot, Motte, Moulessehoul, Orrion, Perrin (Joseph), Petit 
(Eugène-Claudius), Peytel, Poignant, Privat (Charles), Profichet, 
Rivière (Joseph), Robichon, Roche-Defrance, Rombeaut, Sallenave, 
Sy (Michel), Tomasini, Trellu, Vanier, Vayron (Philippe), Vitel 
(Jean), Weber. 


Excusés. — MM. Baouya, Bekri, Cerneau, Darras, Ducos, Jou- 
hanneau, Laradji, Mlle Martivache, MM. Roustan, Saadi, Santoni, 
Pierre Vitter. 


Assistait en outre à la séance. — M. Hauret, rapporteur pour avis 
de la commission de la production et des échanges. 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du mercredi 11 octobre 1961. 


Présents. — MM. Aillières (d’)}, Baylot, Béchard (Paul), Bellec, 
Bénard (Jean), Benelkadi (Benalia), Benhalla (Khelil), Bénouville (de), 
Bergasse, Besson (Robert), Bignon, Bouchet, Bouhadjera (Belaïd), 
Bourgoin, Bourgund, Brugerolle, Buot (Henri), Cachat, Carville (de), 
Colinet, Colonna (Henri), Colonna d’Anfriani, Davoust, Delbecque, 
Deramchi (Mustapha), Deshors, Diet, Drouot-L’Hermine, Duterne, 
Dutheil, Fabre (Henri), Forest, Fouques-Duparc, Frédéric-Dupont, 
Fric (Guy), Frys, Fulchiron, Gernez, Guitton (Antoine), Halbout, 
Hassani (Noureddine), Hémain, Jarrot, Khorsi (Sadok), Lacoste- 
Lareymondie (de), Leduc (René), Le Montagner, Le Pen, Le Theule, 
Lombard, Longequeue, Luciani, Malleville, Maloum (Hafid), Mar- 
quaire, Miriot, Montagne (Max), Montesquiou (de), Moynet, Pavot, 
Picquot, Pierrebourg (de), Poutier, Quentier, Renucci, Richards, 
Rieunaud, Saïdi (Berrezoug), Schmitt (René), Tebib (Abdallah), 
Thomas, Thomazo, Mme Thome-Patenôtre, MM. Vignau, Voilquin. 


Excusés. — MM. Philippe, de Villeneuve. 


Dans sa séance du 11 octobre 1961, la commission de la défense 
nationale et des forces armées a nommé M. Bergasse président, 
en remplacement de M. François-Valentin. 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan. 





l'e séance du mercredi 11 octobre 1961. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte 
(André), Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet 
(Georges), Burlot, Chapalain, Charret, Charvet, Clermontel, Courant 
(Pierre), Delesalle, Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Ebrard 
(Guy), Escudier, Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle, Garnier, Grenier 
(Jean-Marie), Jacquet (Marc), Jaillon, Larue (Tony), Lauriol, Leen- 
hardt (Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Liogier, Marcellin, 
Mayer (Félix), Mazo, Molinet, Neuwirth, Nungesser, Palewski (Jean- 
Paul), Paquet, Pflimlin, Raulet, Regaudie, Reynaud (Paul), Rivain, 
Roux, Ruais, Sanson, Souchal, Taïttinger (Jean), Tardieu, Voisin, 
Weinman, Yrissou. 


2° séance du mercredi 11 octobre 1961. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte 
(André), Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet 
(Georges), Burlot, Chapalain, Charret, Charvet, Clermontel, Courant 
(Pierre), Delesalle, Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Ebrard 
(Guy), Ferri (Pierre), Fraissinet, Garnier, Jacquet (Marc), Jaillon, 
Larue (Tony), Lauriol, Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Liogier, 
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Mayer (Félix), Mazo, Molinet, Neuwirth, Nungesser, Palewski (Jean- 
Paul), Paquet, Pflimilin, Poudevigne, Raulet, Reynaud (Paul), Rivain, 
Roux, Ruais, Souchal, Taittinger (Jean), Tardieu, Voisin, Weinman, 
Yrissou. 


Excusés — MM. Escudier, Gabelle, Le Roy Ladurie. 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. B. Denis, rapporteur 
pour avis de la commission de la production et des échanges ; 
Godonnèche rapporteur pour avis de la commission des affaires 
culturelles ; Hanin, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires culturelles. 





Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
relative aux filiales d’'entreprises publiques (n° 1088). 





Séance du mercredi 11 octobre 1961. 


Présents. — MM. Burlot, Calméjane, Courant (Pierre), Darchicourt, 
Dolez, Fraissinet, Hostache, Japiot, Paquet, Pezé, Poudevigne, Privet, 
Sarazin. 


Excusés. — MM. Hénault, Jean-Paul Palewski. 





Convocation de commissions. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le jeudi 12 octobre 1961, à dix heures (local de la 
commission des finances) : 


Projet de loi de finances pour 1962 (n° 1436), deuxième partie : 


L — Budget des travaux publics et transports: Voies navi- 
gables et ports et article 44 ($ 2). — M.-Denvers, rapporteur spécial. 
II. — Budget annexe de l’Imprimerie nationale. — M. Liogier. 


rapporteur spécial. 
III. — Budgets annexes de la Légion d'honneur et de l’ordre de la 


Libération. — M. Jaillon, rapporteur spécial. 
IV. — Budget des affaires culturelles. — M. Taittinger, rapporteur 
spécial. 


La séance de la commission de la production et des échanges, 
suspendue le mercredi 11 octobre, sera reprise le jeudi 12 octobre 1961, 
à dix heures (local n° 213) : 


IL — Discussion de l’avis de M. Hauret sur le projet de loi 
(n° 1438) modifiant le livre VII du code rural et instituant une 
allocation complémentaire de vieillesse pour les personnes non sala- 
riées des professions agricoles. 


IL L — Discussion de l'avis de M. Japiot sur le projet de loi 
de programme (n° 1303) relative à l'équipement électrique. 
III, — Discussion de l'avis de M. Collette sur le projet de 


loi, modifié par le Sénat (n° 1401), modifiant les articles 815, 
832, 866 et 2103 (3°) du code civil, les articles 790 et 831 du code rural 
et certaines dispositions fiscales. 





Nomination de membre de commission. - 





Dans sa séance du 11 octobre 1961, l’Assemblée nationale a 
nommé M. Poudevigne membre de la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan, en remplacement de M. de Broglie. 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 11 octobre 1961.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mercredi 11 octobre 1961 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 


En conséquence, la conférence s’est réunie et a établi comme 
suit l’ordre du jour des séances que l’Assemblée tiendra jusqu’au 
jeudi 26 octobre 1961 inclus : 


L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 


Jeudi 12 octobre 1961, après-midi et soir. 
Suite et fin de la discussion du projet de loi relatif à la fixation 
des prix agricoles (n°* 1431-1439). 
Mardi 17 octobre après-midi et mercredi 18 octobre après-midi. 


Discussion du projet de loi modifiant le livre VII du code rural 
et instituant une allocation complémentaire de vieillesse pour les 
personnes non salariées des professions agricoles (n° 1438). 








Discussion en deuxième lecture du projet de loi modifiant les 
articles 815, 832 et 866 du code civil, les articles 807 et 808 du code 
rural et certaines dispositions fiscales (n° 1401). 

Discussion du projet de loi instituant un centre national d’études 
spatiales (n° 1429). 

Discussion de la proposition de loi de M. Thorailler tendant à 
relever de la forclusion les preneurs de baux ruraux qui ent saisi 
les tribunaux paritaires cantonaux dans les délais institués par 
l’article 841 du code rural (n°* 508-1387). 


Jeudi 19 octobre (matin, après-midi et soir) et vendredi 20 octobre 
(matin, après-midi, après la question orale, et soir). 


Commencement de la discussion du projet de loi de finances 
pour 1962 (n°° 1436-1445), cette discussion se poursuivant ultérieu- 
rement tous les lundi (après-midi et soir), mardi, mercredi, 
jeudi (matin, après-midi et soir) et vendredi (matin, après-midi 
et soir, le début de la séance de l'après-midi étant réservé aux ques- 
tions orales). 


En ce œqui concerne cette discussion budgétaire la conférence 
des présidents a décidé l’organisation suivante : 

1° Il sera procédé à une organisation commune de la discussion 
générale de la loi de finances et des articles constituant sa première 
partie. 

Les orateurs désirant intervenir dans cette discussion générale 
sont priés de se faire inscrire avant .mercredi 18 octobre à midi. 

La conférence des présidents qui se tiendra le même jour, à 
19 heures, décidera en fonction de ces inscriptions, s’il y a lieu 
de maintenir la séance prévue pour le jeudi 19 octobre matin. 

2° Les interventions des rapporteurs spéciaux de la commission 
des finances et des rapporteurs pour avis des commissions techni- 
ques n’auront lieu qu’à l’occasion de la discussion des fascicules et 
des articles de la deuxième partie. 

3° La discussion de.la deuxième partie de la loi de finances sera 
organisée globalement, la moitié du temps étant réservée en prin- 
cipe au Gouvernement et aux commissions. 

4° Les rapports et avis seront publiés en annexe au compte 
rendu intégral et les temps de parole attribués aux rapporteurs 
spéciaux de la commission des finances et aux rapporteurs pour 
avis des commissions techniques seront respectivement limités à 
quinze et cinq minutes. 

5° L'ordre du jour fixé pour chaque semaine devra être terminé 
le vendredi soir, éventuellement au cours d’une séance de nuit. 


IL. — Questions orales inscrites par la conférence des présidents. 


Vendredi 13 octobre, après-midi. 


Neuf questions orales sans débat : celles de MM. Davoust, Pleven, 
Mazurier, Peretti, Alduy, Christian Bonnet (n°* 8707, 11195, 11628, 
11111, 11790, 11975) et celles jointes de MM. Frédéric-Dupont, Drey- 
fous-Ducas et Djebbour (cette dernière question posée avec débat 
a été transformée par la conférence en question sans débat) 
(n°* 11940, 12024, 12053). 

Une question orale avec débat, celle de M. Baudis (n° 6183). 


Vendredi 20 octobre, après-midi. 
Une question orale avec débat de M: Palewski (n° 11687). 
Le texte de ces questions orales est reproduit ci-après en annexe. 


ANNEXE 


QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE II 





1° Questions orales inscrites à l’ordre du jour du vendredi 
13 octobre 1961 : 


a) Questions orales sans débat : 


Question n° 8707. — M. André Davoust rappelle à M. le ministre 
de l’industrie les termes de la question orale suivante qui a fait 
l’objet d’un débat le 24 juin 1960 à l’Assemblée nationale : « Quelle 
politique le Gouvernement compte suivre à l'égard de l’industrie 
automobile, et notamment s’il entend : 1° promouvoir les ententes 
nécessaires “entre les producteurs français dans le cadre du Marché 
commun ; 2° faciliter les accords pour la production et la vente 
entre nos producteurs et les producteurs des autres pays du Marché 
commun ; 3° grâce à l’arrivée du pétrole saharien, diminuer le prix 
du carburant pour, d’une part, harmoniser ce prix avec ceux pra- 
tiqués dans les pays de la Communauté économique européenne ». 
Il lui rappelle que, dans sa réponse, il indiquait: «Je dois dire 
toutefois qu’au cours des deux dernières années, très souvent, on 
nous à annoncé une crise grave dans l’industrie automobile et 
qu’heureusement ces sombres pronostics ne se sont pas réalisés ». 
Il lui demande quelles mesures le Gouvernement compte prendre 
en faveur de l'industrie automobile, s’inspirant notamment d’une 
politique commune de l'industrie automobile dans le cadre du 
Marché commun. 


Question n° 11195. — M. René Pleven demande à M. le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur s’il n’estime pas nécessaire, comme 
cela a été récemment décidé en République fédérale allemande, 
de procéder à une enquête approfondie sur l'ampleur et l’impor- 











9332 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 


12 Octobre 1961 








tance de la concentration économique dans tous les domaines et 
de rendre ensuite publics les résultats de cette enquête qui four- 
nirait des informations sans lesquelles il est difficile, sinon impos- 
sible, aux pouvoirs publics, qu'il s’agisse de Gouvernement ou de 
Parlement, de décider des mesures qui seront nécessaires pour 
empêcher que certaines concentrations aboutissent à des créations 
de monopoles. 


Question n° 11628. — M. Mazurier rappelle à M. le ministre de 
la construction qu’au cours de son intervention du jeudi 13 juil- 
let 1961, il avait attiré son attention sur certains scandales ayant 
trait à la construction, et en particulier sur les malfacons dont 
étaient victimes de nombreux acquéreurs qui avaient accédé à la 
propriété par l’intermédiaire de sociétés immobilières. Il lui demande 
de lui faire connaître les décisions qu’entend prendre son ministère 
pour mettre fin à la situation particulièrement douloureuse des 
copropriétaires de la «Résidence Villiers-le-Bel»s, où de graves 
malfaçcons constatées depuis des années viennent de causer un 
accident, qui aurait pu entraîner de très graves conséquences allant 
jusqu’à la perte de vies humaines. 


Questicn n° 11111. — M. Peretti expose à M. le ministre de la 
construction que les dispositions du 3° paragraphe de l'article 102 
du code de j’urbanisme laissent au soin des seuls préfets de trans- 
mettre au parquet ies procès d'’infractions aux règles d’urbanisme 
constatées par les maires. Il arrive fréquemment que ceux-ci 
remplissant entièrement leur mandat — malgré l’impopularité des 
mesures répressives en cette matière — fassent dresser des procès- 
verbaux de constatation et les. transmettent à l’autorité de tutelle. 
Il arrive malheureusement trop fréquemment aussi que lautorité 
de tutelle fasse un choix parmi ces infractions en retenant des 
critères que personne ne connaît et n’agisse que trop tard, c’est- 
à-dire lorsque les constructions commencées irrégulièrement ont 
déjà été terminées, ce qui permet alors de critiquer trop facilement 
une « certaine administration courtelinesque » et enlève toute 
efficacité réelle aux décisions de petite police: Il lui demande quel 
inconvénient il y aurait à accorder en matière d'urbanisme, comme 
dans d’autres, le droit de poursuite aux maires parallèlement aux 
préfets. S'agissant d’infractions dont la constatation ne peut prêter 
à aucune discussion, il ne voit pas la raison pour laquelle l'autorité 
de tutelle se réserverait exclusivement le droit de faire sanctionner 
des abus bien établis et contre lesquels chacun s’élève. Il se permet 
de penser que les citoyens respecteront la loi quand ils auront le 
sentiment qu’elle est appliquée également à tout le monde. 


Question n° 11790. — M. Alduy demande à M. le ministre de la 
construction quelles mesures il entend prendre pour freiner la 
spéculation foncière dans les agglomérations urbaines et ainsi venir 
en aide aux collectivités locales qui ont entrepris d'importants 
programmes de construction et d’équipement scolaire, économique 
et social. 


Question n° 11975. — M. Christian Bonnet expose à M. le ministre 
de la construction que l’article 12 du décret du 30 juin 1961, concer- 
nant l'allocation logement, a créé un profond malaise dans les 
milieux familiaux modestes qui sont touchés par les dispositions 
restrictives de ce texte. Il lui expose que bon nombre de construc- 
teurs, sur la foi de promesses faites, ont procédé à des rembourse- 
ments anticipés qui n'avaient aucun caractère spéculatif. Il lui 
demande si, à défaut d’une annulation pure et simple de l’article 
incriminé, il entend faire en sorte que les engagements pris par 
l'Etat soient tenus, et préservés les droits, en tout état de cause, 
acquis. 


Question n° 11949. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre 
de l’intérieur les mesures qu’il compte prendre pour mettre fin à 
l’hécatombe des membres de la police parisienne causée par le 
terrorisme fellagha. 


Question n° 12024. — M. Dreyfous-Ducas demande à M. le ministre 
de l’intérieur si les crédits actuels de son département permettent 
de doter la police parisienne des müGyens nécessaires dont elle a 
besoin pour lutter contre le terrorisme. 


Question n° 12053. — M. Djebbour attire l'attention de M. le 
ministre de l’intérieur sur les mesures draconiennes prises à 
l'encontre des Français musulmans par le préfet de police pour 
mettre un terme aux assassinats perpétrés contre les forces de 
police. S’il salue avec respect les victimes de ce corps et s’il 
s'associe à la douleur de leur famille, il n’en est pas moins choqué 
par ces mesures discriminatoires et vexatoires qui frappent aveu- 
glément de pauvres travailleurs sans pour autant, mettre un terme 
aux crimes du F. L. N. En effet, tant que l’autodétermination n’a 
pas eu lieu en Algérie, ils restent des Français à « part entière », 
libres, égaux et frères. Il lui demande: 1° quelles mesures il 
compte prendre pour mettre fin à ces assassinats ; 2° s’il estime 
justes les mesures dont il est fait mention ci-dessus. 


b) Question orale avec débat : 


Question n° 6183. — M. Baudis expose à M. le ministre de la 
construction la situation dramatique en matière de logement de Ja 
ville de Toulouse, en raison, d’une part, de la progression rapide 
de sa natalité et, d’autre part, de l’afflux permanent de population 
nouvelle, conséquence de sa situation géographique, ce qui contraint 
de nombreuses familles à vivre dans des conditions de confort et 
d'hygiène extrêmement précaires, Il lui demande: quelles sont 
les dispositions prises par le Gouvernement au titre de la cons- 
truction des H. L. M. pour la ville de Toulouse ; 2° s’il ne croit 
pas opportun et urgent de prévoir un effort supplémentaire en 
faveur de cette importante cité compte tenu de ces circonstances 
particulières. 











2° Question orale avec débat inscrite à l’ordre du jour du 
vendredi 20 octobre 1961 : 

Question n° 11687. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le 
Premier ministre : 1° quels sont les organismes administratifs qui 
procèdent aux études concernant les structures administratives de 
la région parisienne, quelles directives leur ont été données, dans 
quelles conditions travaillent ces divers organismes, comment il 
est procédé aux enquêtes, quelles sont les personnalités consultées 
avant l'établissement des rapports, quelle suite peut être donnée 
à ces rapports et quelle procédure sera adoptée à cette fin; 2° si 
parmi les divers projets présentés, un choix était fait, quel motif 
inspire ce choix ; 3° comment les collectivités territoriales et les 
parlementaires seront-ils consultés sur ces modifications de struc- 
türe administrative. 








SENAT 


1"° SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 





Ordre du jour du jeudi 12 octobre 1961. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins pour l’élection des membres : 


a) De la commission spéciale chargée d’examiner le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au droit de préemption 
dans les zones à urbaniser en priorité et dans les zones d’aména- 
gement différé ; 

b) De la commission spéciale chargée d’examiner le projet 
de loi relatif à la construction d'immeubles à usage d’habitation et 
aux sociétés immobilières d’acquisition ou de construction. 


(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publique 
dans l’une des salles voisines de la salle des séances, conformément 
à l’article 61 du règlement du Sénat. Ils seront ouverts pendant 
une heure.) 


2. — Discussion du projet de loi relatif à l’accuei: et à la réinstal- 
lation des Français d'outre-mer. [N°* 1 et 4 (1961-1962). — M. André 
Fosset, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’administration 
générale ; et n° (1961-1962), avis de la commission des affaires 
étrangères de la défense et des forces armées. — M. Maurice Carrier, 
rapporteur ; et n° (1961-1962), avis de ia eommission des 
affaires économiques et du plan. — M. Henri Longchambon, rappor- 
teur ; et n° 6 (1961-1962), avis de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. — 
M. André Armengaud, rapporteur.] 





Documents mis en distribution le jeudi 12 octobre 1961. 





N° 4. — Rapport de M. André Fosset, au nom de la commis- 
sion de législation, sur le projet de loi relatif à l’accueil et à la 
réinstallation des Français d’outre-mer. 

N° 6. — Avis de M. André Armengaud, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi relatif à l’accueil et à 
la réinstallation des Français d’outre-mer. 





Commission des affaires culturelles. 





Séance du mercredi 11 octobre 1961. 


Présents. — MM. de Bagneux, Balestra, Baumel, Belabed, Cha- 
baraka, Robert Chevallier, Cornu, Mme Crémieux, MM. Delpuech, 
René Dubois, Hubert Durand, Emaille, Yves Estève, Faggianelli, 
Ferré, Fruh, Gros, Lamousse, Laplace, de Maupeou, Noury, Taïlhades, 
Tinant, Vérillon. 


Excusés. — MM. Bordeneuve, Bruyas, Coppenrath, Dardel, Delorme, 
Charles Durand, Kamil, Mokrane, Mont, Pauly, Paumelle, Perde- 
reau, Philippon, Rougeron, Schleiter, Symphor. 


En congé. — M. Coppenrath. 





Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du mercredi 11 octobre 1961. 


Présents. — MM. André, Beaujannot, Bène, Bertaud, Billiemaz, 
Blondelle, Boucher, Bouloux, Bouquerel, Brégégère, Brun, Burgat, 
Claireaux, Cornat, Coutrot, Dailly, David, Dehé, Desseigne, Hector 
Dubois, Dufeu, Durieux, Énjalbert, Errecart, Gadoin, de Geoffre, 
Golvan, Hamon, Jager, Jamain, Kauffmann, Lafleur, Laurens, Lau 
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rent-Thouverey, Legouez, Legros, Liot, Longchambon, Marette, Mis- 
tral, Patenôtre, Paulian, Pauzet, Pelleray, Prêtre, Restat, Ritzen- 
thaler, Romaine, Sempé, Toribio, Verneuil, Yvon. 


Excusés. — MM. Bajeux, Champleboux, Claparède, Deguise, du 
Halgouet, Lacaze, Lebreton, Naveau, Pams, Pinton, de Pontbriand, 
Schiaffino, Soldani, Suran, Vanrullen, de Villoutreys. 


En congé. — MM. Bonnet, Lalloy. 





Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées, 





Séance du mercredi 11 octobre 1961. 


Présents. — MM. Barrachin, Bayrou, Berthoin, Antoine Béthouart, 
Boin, Marcel Boulangé, Brajeux, Carrier, de Chevigny, Clerc, Def- 
ferre, Jean Ganeval, Guille, de Lachomette, de La Vasselais, Le 
Bellegou, Lemaire, Le Sassier-Boisauné, Leygue, Ménard, Merred, 
Métayer, Mitterrand, Monteil, Morève, Motais de Narbonne, Mou- 
tet, Neddaf, Parisot, Repiquet, Rotinat, Yver. 


Excusés. — MM. d’Argenlieu, Lecanuet, de Nicolaÿ, Piales, Poher, 
Vassor. 
En congé. — M. Tinaud. 


Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 


l'e séance du mercredi 11 octobre 1961. 


Présents. — MM. Armengaud, Edouard Bonnefous, Paul Cheval- 
lier, Chochoy, Courrière, Descours Desacres, Garet, Kistler, Lou- 
vel, Maroselli, Marrane, Masteau, Monichon, Portmann, Mille Rapuzzi, 
MM. Raybaud, Richard, Roubert. 


Excusés. — MM. Alric, Brunhes, Coudé du Foresto, Driant, Duclos, 
de Montalembert, Pellenc, Peschaud, Soufflet, Tron. 

En congé. — MM. Auberger, Desaché. 

Assistaient en outre à la séance. — MM. Carrier (au titre 


de la commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées), Lambert (au titre de la commission des affaires 
sociales). 


2° séance du mercredi 11 octobre 1961. 


Présents. — MM. Armengaud, Edouard Bonnefous, Bousch, Brunhes, 
Paul Chevallier, Chochoy, Colin, Courrière, Desaché, Descours 
Desacres, Garet, Houdet, Kistler, Lachèvre, Louvel, Märoselli, Mar 
rane, Masteau, Monichon, de Montalembert, Pellenc, Portmann, 
Mile Rapuzzi, MM. Raybaud, Richard, Roubert, Soufflet, Tron. 


Excusés. — MM. Airic, Coudé du Foresto, Driant, Duclos, Montaldo, 
Peschaud. 


En congé. — M. Auberger. 





Commission des lois constitutionneiles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 





Séance du mercredi 11 octobre 1961. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Baratgin, Benacer, Raymond Bon:- 
nefous, Bouvard, Charpentier, Chauvin, Delalande, Fastinger, Fos- 
set, Geoffroy, Hugues, Jozeau-Marigné, L’Huillier, Marcilhacy, Mont- 
pied, Nayrou, Prélot, Rabouin, de Rocca Serra, Sadi, Verdeille, Zussy. 

Excusés. — MM. Champeix, Courroy, Emile Dubois, Kalb, de La 
Gontrie, Molle. 





Convocation de commissions. 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées se réunira le jeudi 12 octobre 1961, à dix heures (salle 
n° 216) : 


_ Suite de la discussion du rapport de M. Carrier sur le pro- 
jet de loi (n° 1, session 1961-1962) relatif à l’accueil et à la réinstalla 
tion des Français d'outre-mer. 


# 


La commission des lois constitutionnelles, de législation, du sui- 
frage universel, du règlement et d'administration générale se réu- 
nira le jeudi 12 octobre 1961, à quatorze heures (salle n° 207) : 


Examen des amendements au projet de loi (n° 1, session 1961-1962) 
relatif à l’accueil et à Ia réinstallation des Français d'outre-mer. 





Réunion de commissions du jeudi 12 octobre 1961. 





Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Salle n° 216. 
Commission des finances, à dix heures. — Salle n° 131. 
Commission des lois, à quatorze heures. — Salle n° 207. 





++ 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice d‘'Issoudun (Indre). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un économe 
à l’hôpital-hospice d’Issoudun (Indre), poste de 3° classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux et hospices et établissements 
de cure publics de plus de 200 lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale 
de l’Indre, cité administrative, à Châteauroux. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
au centre hospitalier de Lons-le-Saunier (Jura). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un économe 
au centre hospitalier de Lons-le-Saunier (Jura), poste de 2° classe, 
établissement de moins de 1.000 lits. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les-économes comptant au moins six années de fonctions en cette 
qualité dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publie comptant 500 lits au plus ; 

2° Les sous-directeurs des hôpitaux et hospices publics, les direc- 
teurs économes des hôpitaux et hospices publics de plus de 50 lits 
et les directeurs administratifs des préventoriums et aériums publies 
comptant au moins six années de fonctions dans leur emploi ou dans 
l'emploi d’économe d’établissement de plus de 200 lits ; 

3° Les économes et receveurs des établissements nationaux de 
bienfaisance et des hôpitaux psychiatriques autonomes comptant au 
moins six années de fonctions dans l'emploi d’économe ou dans 
l'emploi de receveur ; 

4° Les sous-économes en fonctions à la date du 5 août 1960 dans 
un centre hospitalier de ville siège d’une faculté de médecine ou 
dans un centre hospitalier de plus de 2.000 lits et qui, comptant plus 
de six années de fonctions dans leur emploi, sont bénéficiaires d’une 
échelle de rémunération identique à celle des chefs de bureau. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale 
du Jura, 1, avenue de Montciel, à Lons-le-Saunier. 





Avis de vacance du poste de directeur 
de la maison départementale de retraite de Bellevue à Bourges (Cher). 


Est actuellement vacant le poste de directeur de la maison dépar- 
tementale de retraite de Bellevue, à Bourges (Cher), établissement 
de moins de 1.000 lits, 2° classe (1°*° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant de 
501 à 2.000 lits et les directeurs adjoints des centres hospitaliers des 
villes siège d’une faculté de médecine et des centres hospitaliers 
de plus de 2.000 lits ; 

2° Les directeurs administratifs des hôpitaux psychiatriques publics 
comptant plus de 2.000 lits ; 

3° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics de 201 à 500 lits 
comptant au moins six années de fonctions dans leur emploi ou dans 
l'emploi de directeur d’établissement annexe d’un centre hospitalier 
de ville siège d’une faculté de médecine ; 

4° Les directeurs d’établissements annexes des centres hospitaliers 
des villes siège d’une faculté de médecine comptant au moins six 
années de fonctions dans leur emploi ou dans l’emploi de directeur 
d’hôpital-hospice public de 201 à 500 lits. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 
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Avis de vacance du poste de directeur 
du centre hospitalier de Châteauroux (Indre). 


Est actuellement vacant le poste de directeur du centre hospitalier 
- Châteauroux (Indre), établissement de moins de 1.000 lits, 2° classe 
(2° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant de 
501 à 2.000 lits et les directeurs adjoints des centres hospitaliers des 
villes siège d’une faculté de médecine et des centres hospitaliers de 
plus de 2.000 lits ; 

2° Les directeurs administratifs des hôpitaux psychiatriques publics 
comptant plus de 2.000 lits ; 

3° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics de 201 à 500 lits 
comptant au moins six années de fonctions dans leur emploi ou dans 
l'emploi de directeur d’établissement annexe d’un centre hospitalier 
de ville siège d’une faculté de médecine ; 

4° Les directeurs d’établissements annexes des centres hospitaliers 
des villes siège d’une faculté de médecine comptant au moins six 
années de fonctions dans leur emploi ou dans l'emploi de directeur 
d’hôpital-hospice publie de 201 à 500 lits. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance d’un poste de chef de bureau 
à l’hépital-hospice de Compiègne (Oise). 


Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau à l’hôpital- 
hospice de Compiègne (Oise). 

Peuvent faire acte de candidature : 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits ou plus de 500 lits ; 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics de 
moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit en 
cette qualité soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou 
de rédacteur ; 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans de 
fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de direc- 
tion d'établissement de cure de moins de 500 lits ou de rédacteur. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de Ja 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
teur de l’hôpital-hospice de Compiègne dans le délai de quinze jours 
à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe 
(services extérieurs). 


Un poste de sténodactylographe est vacant à la direction départe- 
mentale de la santé de la Meuse. 

Les sténodactylographes ou agents de bureau dactylographes en 
fonctions dans Îles directions départementales de la santé et de la 
population et de l’action sociale intéressées par cette vacance sont 
priées de se faire connaître, dans un délai maximum de deux semaines 
à compter de la publication du présent avis, et de s’adresser pour 
tous renseignements à la direction de l’administration générale, du 
personnel et du budget, 2° bureau, ministère de la santé publique et 
de la population, 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


— 0 — 


Ministère des finances ei des affaires économiques. 


Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de Yougoslavie. 





Les importateurs sont informés de la prorogation pour une durée 
d'un an à partir du {er octobre 1961 de l'accord commercial franco 
yougoslave du 28 décembre 1%. 

ll est rappelé que durant la validité de cet accord, les autorités 
françaises délivreront, Sans limitation quantitative, des autorisations 
d'importation pour les produits originaires et en provenance de 
Yougoslavie qui, aux termes des dispositions de l’avis aux importa- 





12 Octobre 1961 
teurs du 9 avril 11 et de: avis subséquents, sont lilérés quand 
ils sont originaires el en provenance des pays énumérés à l’annexe Il 
de l'avis précité. x 

Les procédures applicables à ces importations seront les mêmes 
que celles prévues à l'égard des pays mentionnés à cetle annexe Il 
pour les produits libérés, 

Les demandes de licences d'importation déposées au titre de l'avis 
du 12 janvier 1961. avant ia date de publication du présent avis et 
qui n'auront pas été délivrées à cette même dale, resteront valables: 
elles seront examinées dans les mêmes conditions que cel'es déposées 
au titre du présent avis. 

Les modalités d'importation des produits repris à la liste no 1 
annexée à l'accord sont fixées comme suit: 


TITRE er 


Produits dont l'importation est réservée aux groupements 
ou organismes assimilés. 


Le service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes est 
seul qualifié pour déposer, dès la publication du présent avis, les 
demandes de licences d'importation pour le produit suivant : 

é sagigg du poste: 18. — Numéro du tarif douanier: 24-01 ex A. — 
aDacs. 


TirRE Il 


Produits dont l'importation s'effectue sous licences 
délivrées automatiquement. 


Les demandes de licences d'importation portant sur les produits 
énumérés ci-après seront reçues par la direction des relations éco- 
nomiques extérieures, service des autorisations commerciales (impor- 
talions), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9e), dès la publication 
du présent avis. 

Elles seront délivrées automatiquement sans limitation de quantité 
et sans consultation des ministères techniques. 

















8 € 
& % NUMÉROS 
= © PRODUITS 
5 € |du larif douanier. 
Z. s = 

: "#7, ON ON : PTE (Chevaux de boucherte. 

# |02-03 A........ Foies gras. 

8 |08-12 ex F..... Griottes séchées. 

19 127140 B ex V..| Huiles de graissage. 

1 





TrrRE HI 


Produits dont les demandes d'importation 
sont sountises à la procédure de l'eramen simultané, 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formule modèle AC, devront être parvenues 
à la direction des relations économiques extérieures, service des 
aülorisations commerciales importations), 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris (9%), au plus tard le 31 octobre 1961, à 11 h 30. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen 
simultané de la par! des services techniques compétents. 























n ” 
2 3 NUMÉROS 
8 & PRODUITS 
5 @ |du tarif douanier. 
all | 
| 

RU. MAO [Miel 

6 -|08-141 ex C:.... {Pulpes de fruits rouges. 

T |08-12 C........ Pruneaux. — Les importateurs ayant effectué 


des importations en application de l'avis 
aux importateurs du 12 octobre 1960 devront 
adresser avant le 31 octobre 1961 les exem- 
plaires verts des licences imputées par 
la douane au ministère de l’agriculture, 
18, rue de Varenne, Paris (7°), direction des 
affaires économiques (bureau B 3). Is sont 
également invités à se grouper et à dési- 
gner des chefs de file qui déposeront des 
demandes de licences pour leur compte. 
A ces demandes devra être obligatoirement 
.| annexée une liste comportant les noms des 
commettants et mentionnant expressément 
leur acceptation. 

22 11206 4. . ut Houblon. 

15 16-04 ex E.....|Conserves de poissons, notamment conserves 
de thon et de thonidés à l'huile, à la 
tomate ou au naturel. 


























e 
42 Oct 
a 5: 
Les de 
suivants, 
assé el 
Éancais, 
extérieur 
8, rue d 
1961. 
Elles s 
Loan 
£ $ 
& 
Es à di 
Pr % 
8 10 
5 !|0 
11 (L 
D | 
16 !2? 
17 |D 
D 
2 |E 
| 
22 |E 
24 | 
29 il 
2% |E 
27 | 
28 |G 
29 (9) 
20 o 
31 16 
32 11 
33 |: 
34 |E 
5 !|8 
3% !S 
37 |8 
3 NW 
39 a 
40 |E 
Ai D 
42 D 
re 
Un ay 
d'import 
Numér 
Maïs. 








A — 


)- 
Po 


n 








12 Octobre 1961 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9335 





ee — 


TITRE IV 


Produits dont les demandes de licences 
seront Sournis"s à l'examen au fur el à mesure. 


Les demandes de !icences d’inportation concernant les produits 
suivants, établies sur formule modèle AG et accompagnées du contrat 
assé ebtre l'organisme vendeur yougosiave et les importateurs 
Éançais, seront reçues par la direction des relations économiques 
extérieures, service des autorisations commerciales (importations), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), à partir du 25 octobre 
1961. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 

















n . 

£ AUMEROS 

# À PRODUITS 

#  |du tarif douanier. 

FE © | 

8 |0405AID,I D. Œufs. — Une licence globale d'importation 
sera délivrée à la Société interprofession 
nelle du bétail et des viandes {(S LE B E. V.). 
Les importateurs devront s'adresser à celle 
société qui leur délivrera sur sa licence 
globale et dans la limite du contingent dis- 
ponible des certificats d'imputation permet 
tant le dédouanement de la marchandise 
Les conditions d'attribution des certificats 
d’imputation sont précisées dans une notice 
dont les importateurs pourront prendre 
connaissance au siège de la S. L B. E. V,., 
41 bis, rue de Milan, à Paris (téléphone 
PiGalle 91-99) ou au ministère de Fagricul 
ture, 78, rue de Varenne, à Paris (7e), direc- 
tion des affaires économiques (bureau B 3, 
téléphone: INValides 50-20, poste 277), Le 
délai d'utilisation des autorisations d'impn 
tation sera mentionné par la S. L B. E. 
sur le titre lors de sa délivrance. 

5 |07-04 B ex I. Champignons. 

11 |12-01 G IV....|Graines de chènevis 

13 |16-01 ex B..... Salami. 

16 12209 C HIbl|Eaux-de-vie de prunes. 

|. "ex y. 

17 Divers ......….. Divers produits agricoles. | 

2 “IDivets .:.:.... {Produits chimiques et pharmaceutiques divers 

21 |Ex 40-12, 40-42] Articles hygiéniques en caoutchouc. 

A Hi, 

99 |Ex MR. Maroquinerie, notamment articles en matière 

| plastique et sacs de campement. 

24 !|55-15 À I... Contre-plaqués 

25 L x 648: + Ouvrages en vannerie. 

26 |Ex 53-07, ex|Tissus de coton écrus. 

| 55-09 

97 [56-07 CU MO Tissus de fibres textiles artificielles. 

28 |60-04, 60-05....|Bonneterie. 

90 (61-01. 61-02... .|Articles vestimentaires divers 

30 !64-01 ex B. 61-02 Chaussures en matières textiles et en caout 

| D Ib ex 2.| chouc. 
| ex Il 

OR Cloches en feutre pour chapeaux. 

92 |73-20 ex B....|Raccords en fonte malléable. 

33 [73-38 B I ex a.| Vaisselle émaiilée. 

34 |Ex 81-10....... Pompes pour tous mateurs, leurs parties et 
pièces détachées 

3% |84-11 A II © 1.iMatériels pour la production du froid, com- 

ex d, 84145 ex! presseurs hermétiques 
A. 

36 (|85-0 ex A....|Moteurs électriques d'un poids unitaire infé- 

rieur à 50 Kg 

37 (85-01 ex A....| Machines génératrices d’un poids unitaire 
inférieur à 50 kg 

38 |s709 A........|Motocycles d'une cylindrée inférieure ou égale 
à 50 cm. 

39 |94-M A I ex b,|Sièges en bois courbé. 

BIlexb 

40 |Ex 94-03.......| Meubles. - 

41 |Divers ........|Produits de l’art local vougoslave y compris 
bijouterie et articles en filigrane. 

42 |Divers ........| Divers général. — Les crédits affectés à ce 
poste sont réservés à l'importation de pro- 
duits non repris nommément à l’accord ni 
dans les contingents globaux. Les licences 
seront délivrées après avis du ministère 
technique et de la direction des relations 
économiques extérieures. 




















TITRE V 
Importations sur avis ultérieur. 


Un avis aux importateurs fixera ultéricurement les modalités 
d'importation du produit suivant: 
Numéro du poste: 9. — Numéro du tarif douanier: 10-065 B. — 


Maïs. 





[rrre VI 
Produits reservés a l'Algérie. 
Aucune demande de iivence d'importation ne devra être déposée 
au service des autorisations commerciales de la direction des rela- 


lions économiques extérieures pour les produits ci-après dont les 
contingents sont réservés en totalité à l'Algérie: 

















NUMEROS 
. PRODUITS 
de poste 

14 Jambon en boîte. 

93 Sciages de hêtre. 











Pour les autres produits repris à l'accord, les possibilités d’impor- 
tation en Algérie seront! portées à la connaissance des importateurs 
par les aulorilés locales. 





Avis aux importateurs de céréales de semence 
originaires et en provenance de Suede. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture du contingent de 
semences de céréales (de blé. d'orge et d'avoine, nes ex 10-01, 
ex 10-03 A, ex 10-04 A) originaires et en provenance de Suède, 
poste 7, de l'accord commercial franco-srédois, 

Les demandes de licences distinctes pour chaque produit, établies 
sur formule AC, seront reçues à la direction des relations écono- 
miques extérieures, service des autorisations commerciales (impor- 
tations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (%), dès publication 
du présent avis. 

Elles seront examinées au fur el à mesure de leur présentation. 

Ces demandes, revêlues du visa préalable de l'office national 
iiterprofessionnel des céréales, devront porter uniquement sur des 
semences de sélection originale et être accompagnées d'une facture 


"pro forma en double exemplaire Signée par le vendeur étranger et 


portant mention des variétés et des catégories importées. 

I est rappelé que les produits importés devront être conformes 
à la réglementation française tant du point de vue technique que 
du point de vue de la répression des fraudes. 





Avis aux importateurs de figues 
en provenance de la Communauté économique européenne, 


Les importateurs sont informés qu'à la suite de la madification 
apportée au cadre contingentaire par l'avis publié au Journab officiel 
du 23 seplembre 1%1, des demandes de licences, établies et pré- 
sentées conformément aux dispositions générales de l’avis du 21 jan- 
vier 1961, modifié par l'avis aux importateurs du 29 mars 1961, 
pour l'importation de figues condilionnées pour la vente aux détail- 
‘ants (poste 10 CE 0%, ne de tarif 68-03 B ex 1), en provenance de 
pays membres de la C. E. E., pourront être déposées à la direction 
des relations économiques extérieures, service des autorisations 
commerciales (importations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris, 
jusqu'au 23 octobre 1961, à 11 h 30. A l'expiration de ce 
délai, les demandes reçues seront examinées selon la procédure de 
l'examen simultané. 

Les demandes de licences qui ant été déposées au titre de l'avis 
aux importateurs du fer juillet 191 demeurent valables et seront 
examinées concurremment avec les demandes déposées au titre du 
présent avis. 





Avis aux importateurs de conserves de sardines 
originaires et en provenance du Portugal. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition de la 
deuxième tranche 1961 du contingent de sardines originaires et en 
provenance du Portugal prévu par l'accord commercial signé le 
% mars 1961 entre la France et le Portugal (poste 11, ne 164 D ] du 
tarif douanier). 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formule 
modèle AC et accompagnées d'une facture pro forma en deux 
de + établies par le vendeur étranger ou son représentant 
qualifié, devront être parvenues à la direction des relations écono- 
miques extérieures (service des autorisations commerciales), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, Paris (%), au plus tard le 31 octobre 1961, à 
41 h 0. A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d’un 
examen simultané de la part des services compétents. 
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MINISTERE DES FINANCES 


LOTERIE 


Le tirage de la quarantième tranche de la loterie nationale a eu lieu à Paris 























Ce tirage a désigné comme gagnants les billets 





















































Nombre | rerminajsons |. Montant des Lot sommes A owyer | Hombre RE pe 4 LA en 
80.000 4 30 NF. 30 NF. 80 9.866 500 NF. 500 NF. 
80.000 9 30 NF. 30 NF. 80 9.637 500 NF. 500 NF, 
8.000 50 60 NF. 60 NF. 80 9.938 500 NF. 500 NF. 
8.000 61 60 NF. 90 NF. 80 7.093 500 NF. 200 NF, 
8.000 o1 60 NF. 60 NF. 80 6.379 500 NF. 530 NF. 
8.000 26 60 NF. 60 NF. 80 3.693 500 NF. 500 NF. 
8.000 0) 60 NF 60 NF. 80 9.210 500 NF. 500 NF, 
800 757 120 NF. 120 NF. 80 7.20? 500 NF. 500 NF. 
800 | 215 | 120 NF. 120 NF. go | 0.791 500 NF. 500 NF. 
900 729 | 120 NF 150 NF wo | 4.35 500 NF. 530 NF. 
800 956 120 NF. 180 NF. 80 2.600 800 NF. 800 NF. 
800 918 120 NF 120 NF. 80 1.281 800 NF. 800 NF. 
800 139 200 NF. 230 NF. 80 7.4) 800 NF. 800 NF. 
800 182 250 NF. 250 NF. 80 8.798 800 NF. 800 NF. 
800 672 250 NF. 250 NF. 80 9.760 1.000 NF. 1.000 NF. 
Nombre Montant des lots Sommes à payer 
ms Le billet portant le numéro : 9 @) 
1 DR it de vue cornes sus 50.000 NF. 50.000 NF. 
1 99.531 gagne dans le groupe 2 ........... Martel 50.000 NF. 50.030 NF. 
1 04 0 NE IN 2 ...... sm svwueesaiés : 100.000 NF.| 100.000 NF. 
1 36.275 gagne dans le groupe æ. .....:. sé eee 400.000 NF.| 400.030 NF. 
1 91.8185-mtane danse ae. une ee pes 1.000.000 NF.]1.000.000 NF. 


AU TOTAL: 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX 


mt 





(1) Dans cette colonne figure le montant des lots déterminés par le tirage sans qu’il soit fait état des cumuls éventuels. 
(2) Les sommes indiquées dans cette colonne en regard des finales ou numéros gagnants représentent, en cas de cumul, le total des 





Le prochain tirage (tranche spéciale du Vendredi 13 Octobre 1961) 





(Alhar 


remets 





portant 





Nombr 
de lots 








Nomb: 
de lot 





OU St 


différe 





aura 








12 Octobre 19%1 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





ET 


DES 


AFFAIRES 


ECONOMIQUES 


NATIONALE 





(Alhambra Maurice-Chevalier) le mercredi 11 octobre 1961, à vingt heures quinze. 

















portant les terminaisons de numéros et numéros ci-après : 
























































8 88.325 2.000 NF. 2.000 NF. 8 04.593 6.000 NF. 6.000 NF. 
8 15.095 2.000 NF. 2.000 NF. 8 92.949 6.000 NF. 6.030 NF. 
8 48.622 2.000 NF. 2.000 NF. 8 28.991 8.000 NF. 8.000 NF. 
8 | 18.105 | 2.000 NF. | 2.060 NF. 8 | 1.412 | 8.000 NF. | 8.000 NF. 
e 33.056 2 000 NF. 2 060 NF. 8 69.193 10.000 NF. | 10.000 NF. 
8 | 51.579 | 4.500 NF. | 4.530 NF. s— +20 LOU RE. CT MR 
8 06.966 4.500 NF. 4.500 NF. ; 73.934 | 10.000 NF. | 10.030 NF. 
8 | 02.154 | 4.500 NF. | 4.530 NF. A ere pi ri pe OA 
| a mnlée Lai gt PR 8 71.887 10.000 NF. | 10.030 NF. 

2 8 82.622 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
8 26.737 4.500 NF. 4,500 NF. ; 55.828 | 10000 NE | 10000 NF 
8 65.359 6.000 NF. 6.030 NF. : 6.570 | 10000 NF. | 10.000 NF. 
8 | 14.753 | 6.000 NF. | 6.000 NF. 8 | 97.961 |. 10.000 NF. | 10.000 NF. 
8 33.987 6.000 NF. 6.000 NF 8 10.670 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 

roi ns RE pm 
po: Les billets portant le numéro : " | 

7 J1.122 gagnent dans les autres groupes................ 1.500 NF. 1.500 NF. 
7 99.531 gagnent dans les autres groupes................ 1.500 NF 1.530 NF. 
7 83.502 gagnent dans les autres groupes................ 3.000 NF. 3.000 NF. 
7 36.274 gagnent dans les autres groupes................ 12.000 NF. | 12.030 NF. 
7 91.81S gagnent dans les autres groupes................ 50.000 NF. | 50.000 NF, 


OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 





différents lots attribués à ces finales ou numéros. Donc, une seule ligne et une 


seule somme à lire par billet gagnant. 














aura lieu le mercredi 


18 octobre 1961 à Amiens (Somme). 








———— 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 











































































































PUBLICATION DES RECETTES 
I. — Evaluation des recettes de la trente-huitième semaine (du 16 septembre au 22 septembre 1961). (En nanveaux francs.) 
DO ol ré dc: ds RÉ LE so SR de: [ | 
| DIFFÊÉRENCE EN } [EU ) 
| sisi | n | N FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC | _ | -- | 1961 1960 
| Recettes évaluées. Recettes comptables. | … | 
| ‘ | lé ape tisse En valeur absolue. Pourcentage | En valeur absolue. Pourcentage 
{ | 2 | 3 $ 5 
| | 
er le SIN Pr 31.918.300 | 33.176.107 1.772.283 »,3 , * 
D rieur és déitensétes 145.229 | 82S.694 » s 83.474 10,1 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 Kg. 5.611.210 | 5.557.910 119.220 2:1 » , 
Marchandises (détail et wagons).........…. 85.991.300 | 79.440.296 | 6.111.074 x | Û . 
shit | 
Total des recettes de la Société natio | 
nale des chemins de fer français... 126.922,200 | 119.002.997 7.919.208 6,7 » » 
RE RS ETS, à. [ 
Il, — Evaluation des recettes au 22 septembre 1961. (En nouveaux francs.) 
ee qu | | 
RECETTESIRECETTES TOTAL [RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
comptables | évaluées des recelles comptables 
NATURE DU TRAFIC du fer janvier pe {er septembre! du ” janvier | du fer janvier 1961 1960 
au | au au au ee 
M août | 22 septembre 22 septembre 22 septembre En valeur Pour- Eu valeur Pour- 
196! 1961. 1961. 1960. absolue. centage. absolue. centaze. 
{ 2 | 3 4 b) 6 7 ) y 
| 
[LR SP NNNIONN) APRES ER SE 1.911.607.506| 125.439.060 | 1.437.136.566! 1.3°6.604.95%6| 100.531.610 | 7,5 » . 
DARREUS onu cordées sé ere rs 21.913.524 | 3.262.090 28.175.524 26.987.168 1.188.356 4,4 » » 
LR. | 
! 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 170.163.871, 17.005.550 187.170.21 173.100.811 14.069.613 8,1 » » 
Marchandises (détail et wagons)........... 2,715.808.22| 64.424.070 | 2.980.318,302| 2.712.46.926| 267.911.466 9,9 » » 
Total des recetles de la Société natio- | 
nale des chemins de fer français...! 1.222.671.226| 40.129.680 | 4.632.800.906| 1.219.099.861! 383.701.015 9 » » 
































Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, HENRI MOREL. 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 


















































| 
DERNIERS | cm ee 0 COURS EXTRÊMES 
cours cotés | PAYS DEVISES PARITÉ COURS LIMITES cotés à la Bourse 
en Bourse | 1) du ff octobre 1961 
OURS TN RE sosie uierée 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9170 491575 
AT l'O... ...sccrssmoseh ss es 1 dollar canadien. ter as pe tre! 4,7750 4,7695 
2,318 | Côte française des Somalis...... | 100 francs Djibouti, 2,30281 : 2,2625 2,3430 A SU» 
39,39 arab osve 100 pesos mexicains. 39,4965 épis ts 39,30 24 
123,040 | Allemagne occidentale........... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 123,090 123,030 
19,036 | TNT PU PR A PS 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 19.040 19,030 
9,8785 TS 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8850 9,8780 
71,455 DT RNA EE 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,380 71,320 
13,8410 | Grande-Bretagne...............,. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13.8470 13,8390 
Mo: MR RE Ti: 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9250 7,9200 
69,140 LR RES 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 69,120 69,060 
136,325 | Pays-Bas....... 4 REA MERE 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,430 136,350 
17,270 | La FREE en EEE ere 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,280 17,260 
95,255 D listed sis dossoû GER 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,285 95,225 
113,685 TC RER FEU E ÉD isiheses 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,705 113,650 
69,08 Tchécoslovaquie .........600 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 € SET 
MO sms amies LR. ts 0,9756 | ons PA, ..suaussse COR OR ie sa 2 
TON Scéitrssces sous: : L'OUNMRR:.-eS NET sssrst RTE Dune CR sosssuuvsss ST CR asie 








(4) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d’interventjon de la Banque de France. 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d’inter vention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
considérée d’une part et la Banque de France d'autre part. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇQUES À L'AGENCE HAVAS, 26, RUE FEYDEAU, PARIS 


Téléphone : 


GUT 18-72 — Compte chèque postal: 


1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE des ACCUMULATEURS FIXES et de TRACTION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.160.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 156, AVENUE DE METZ, ROMAINVILLE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 56-B 324. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat de 161 obligatiions 4 0/0 
1945 dont le seizième amortissement est prévu pour le 1° décem- 


bre 1961. à 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en octobre 1961. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 








Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer 
de Tanger à Fez 


Compania Franco-Espanola del Ferrocarril 
de Tanger a Fez 
SOCIËTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150.000 NF 
SiècE SOCIAL: A MEKNES (MAROC) 
ADMINISTRATION CENTRALE A PARIS: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Obligations 5 0/0 1948, 1953 et 1956 (14°, 17° et 18° séries assimilées) 
de 100 NF nominal. 





Echéance du 1° novembre 1961. 


Neuvième tirage effectué le 20 septembre 1961 pour amortissement 
de 899 obligations. 











NUMEROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





38.117 à 39.015 1961 





Coupon ne 44 attaché (échéance 1° novembre 1962). 
Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du tirage. 
Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 





Les obligations désignées par le sort seront remboursées à leur 

montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 8, rue d’Antin, Paris (2); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2e); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9e); 

Di Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue 
Paris (9e): 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9); 

l'e la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9e): 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
leVard des Italiens, l'aris (9e): 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°); 

” Crédit industriel et commercial, 66, rue de ka Victoire, 
’aris (ge) ; 

De la Banque de l’Indochine, 96, boulevard Haussmann, Paris (8e). 


Bergère, 


SOCIETE DE DEVELOPPEMENT 
DE LA REGION MEDITERRANEENNE 
Société de développement régional. — Décret n° 55-876 du 30 juin 1955.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
39, COURS PIERRE-PUGET, MARSEILLE (BoucHes-Du-RHÔNE) 
KR. C.: Marseille n° 57-B 57. 


Obligations 6 % minimum décembre 1957 de 100 NF nominal. 





Echéance du 15 décembre 1961. 


Quatrième tirage effectué le 18 septembre 1961 pour amortissement 
de 4.418 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 


a) En caractères gras, les séries sorties au quatrième tirage ; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totalement 














remboursées. 
NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES || NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES 
Ca de rembour- ; de rembour- 
des séries. sement. des séries. sement. 
D è 4 — un 87.509 à 87.790 1961 
î u 1961 
84.033 à 87.508 1959 98.222 à 100.121 1958 











Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du quatrième 
tirage. 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1958 (1° tirage), coupon n° 2, 15 décembre 1959. 


Remboursement 1959 (2° tirage), coupon 


Remboursement 
Remboursement 


1960 (3° tirage), coupon 


n° 3, 15 décembre 1960. 
n° 4, 15 décembre 1961. 
n° 5, 15 décembre 1962. 





1961 (4° tirage), coupon 


Les obligations désignées par le sort seront remboursées à raison 
de 105 NF (1°° et 2° tirage), 110,50 NF (3° tirage), 112,30 NF (4: tirage) 
dans tous les sièges, succursales ou agences : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, Paris (9) ; 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9°); 

De la Société marseillaise de crédit, 75, rue Paradis, Marseille 
(Bouches-du-Rhône) ; 

De MM. Worms et C*, 45, boulevard Haussmann, Paris (9°) : 

ui Km Martin frères, 37, rue Paradis, Marseille (Bouches-du- 

ône) ; 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ;: 

Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9°) : 

De la Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue 
de la République, Lyon (Rhône) ; 

Du en commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
Paris (8°) : 

De l’Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 
Paris (2°); 

De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9°); 

De MM. Bonnasse frères, 8, allées Léon-Gambetta, Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône) ; 

De MM. Maurel frères et C‘, 43, rue Grignan, Marseille (Bouches- 
du-Rhône). 
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CHAMBRE DE COMMERCE DE SETE 


Obligations de 10 NF 4,50 0/0 1931. 


Sont remboursables à partir du 15 octobre 1961, au pair, les 
obligations portant les numéros extrêmes des séries suivantes : 

201 à 250 — 501 à 550 — 1.301 | 2.051 à 2.100 -- 2.801 à 2.850 
à 1.350 — 1.851 à 1.900 — - 4.001 à 4.050. 


Obligations restant à amortir _après ces remboursements : néant. 


Titres amortis aux tirages précédents et non encore présentés 
au remboursement. 


Tirage du 10 octobre 1952. Tirage du 12 octobre 19589. 


1.478 , 601 et 602 — 2.007 à 2.050 
Tirage du 8 octobre 1953. 2.773 à 2.715 


370 et 571 Tirage du 10 octobre 1960. 
Tirage du 15 octobre 1956. 998 à 1.000 — 1.351 à 1.360 
569 à 574 — 752 à 755 — 758 |, 269 à 1.373 _— 3.008 à 3.014 — 
769 à 773 — 1.730 gi s: 
3.019 à 3.021 — 3.037 à 3.046 
Tirage du 10 octobre 1957. — 93.211 à 3.215 — 3.218 — 
1.261 à 1.265 3.225 à 3.236. 











SOCIETE ANONYME DE CREDIT IMMOBILIER 
DE L'ARRONDISSEMENT DE LILLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE DE TENREMONDE, À LILLE (Nonb) 
e: Lille n° 57-B 1056. 


Registre du commerce 


Obligations 5 1/4 0/0 1955 de 100 NF nominal. 


Echéance du 1er novembre 1961. 


Sixième tirage effectué le 22 septembre 1961 pour amortissement 
de 321 obligations. 














NUMEROS | ANXÉE DE REMBOURSEMENT 





11.145 à 11.465 | 1961 


1 








Coupon échéance fer novembre 1962 attaché. 











Les obligations désignées par le sort seront remboursées à raison 
de 105 NF à la Banque de Paris e! des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à 
Paris (2e). 

Tous les titres sorlis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 








ETABLISSEMENTS SELLIER-LEBLANC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.388.700 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
43, BOULEVARD MARÉCHAL-JOFFRE, BOURG-LA-REINE (SEINE) 
R. C.: Seine no 54-B 9273, 





! 


Obligations de 100 NF G 3/4 0/0 1949, 


LISTE NUMERIQUE 


4o De la série comprenant les 84 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 26 septembre 1961, formant la totalité de 
l'annuité à amortir au 17 novembre 1961. Ces obligations seront 
remboursables à 100 NF; 


20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 

















NUMEROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
sxirêmes des séres.| de remboursement extrêmes des séries. | de remboursement, 
7 et 8 60 928 à 1.090 61 
9 à 167 59 Le 9 500 
168 à 199 60 2.430 à 2.: 60 











Société des Verreries industrielles réunies du Loing 
SOVIREL 
(Anciennement SOCIETE LE PYREX.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.573.600 NF 
SIÈGE SOCIAL: 27, RUE DE LA MICHODIÈRE, PARIS (2°) 
R. C.: Seine n° 55-B 11600. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 482 obligations sorties au onzième 
tirage au sort du 28 septembre 1961 formant la totalité de 
l’annuité à amortir e der D 1961. Ces obligations 
seront remboursables à 100 NF 


2° Des séries sorties aux tirages sbniéesite parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au rem ment, 














NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries.| de remboursement. ||extrèmes des séries.| de remboursement. 

















930 à 1.180 61 1.515 à 1.798 59 
1.181 à 1.372 57 1.799 à 2.036 61 
1.373 à 1.514 61 9.434 à 9.863 60 





L'ECONOMIE BRETONNE 


Comptoir général d'alimentation et d’'approvisionnement 
à bon marché. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.151.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : RUE KERFAUTRAS, BREST (FINISTÈRR)- 
Registre du commerce : Brest n° 55-B 144. 


Obligations 5 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


{° Des séries comprenant les 94 obligations sorties au neuvième 
tirage au sort du 29 septembre 1961 fôrmant, avec les titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 
17 novembre 1961. Ces obligations seront remboursables à 
50 NF ; 

20 Des Séries sorties aux tirages antérieurs dans lesquelles figurent 
des obligations non encore présenté£s au remboursement. 














ER — 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
extrèmes des séries. | de remboursement. ||extrêmes des séries.| de remboursement. 





700 59 


127 à 132 61 à 
à 1.7% 60 


61 
197 à 315 61 1.61 


tr 




















LA GAULOISE 
SOCIETE DE L’INDUSTRIE CHIMIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 1.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: LE PONTET (VAUCLUSE) 
Registre du commerce: Avignon no 57-B 148. 


Obligations 4 1/4 0/0 1945 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 36 obligations sorties au septième 
tirage au sort du 29 septembre 1961 formant, avec les titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 
17 novembre 1961. Ces obligations seront remboursables à 
50,914 NF; 

90 De la Série sortie à un tirage précédent dans laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 








NUMÉROS ANNÉE NUMÉROS ANNÉE 


extrèmes de la série. | de remboursement. || extrêmes de la série. | de remboursement. 





meet 








162 à 267 | 59 803 à 869 | 61 
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ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 999. 


Obligations 4 0/0 novembre 1946 de 50 NF nominal. 





Echéance du 1° novembre 1961. 


Cinquième tirage effectué le 14 septembre 1961 pour amortissement 
de 2.170 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 


a) En caractères gras, la série sortie au cinquième tirage; 

b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées ; j 

c) Les numéros frappés d'opposition à la date du cinquième tirage. 








. s ANNÉES r s ANNÉES 

NUMÉROS EXTRÊMES | à, rembour-|| VUMÉROS EXTRÊMES | je rembour. 
des séries. sement. des séries. sement. 
4.788 à 8.589 1961 87.088 à 89.094 1959 
37.699 à 37.704 Opp. 113.170 à 118.341 1960 
60.275 opp. 132.136 à 133.545 1955 
80.833 à 83.001 1958 157.106 et 157.107 opp. 














Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1955 (1° tirage), coupon n° 10, 1°" novembre 1956. 
Remboursement 1958 (2° tirage), coupon n° 13, 1 novembre 1959. 
Remboursement 1959 (3° tirage), coupon n° 14, 1+ novembre 1960. 
Remboursement 1960 (4° tirage), coupon n° 15, 1 novembre 1961. 
Remboursement 1961 (5° tirage), coupon n° 16, 1 novembre 1962. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, 
Paris (2°); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

Du Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9°); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce 2 de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9e); 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9°); 

De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Hauss- 
mann, Paris (9°); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 
16, boulevard des Italieñhs, Paris (9°); 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°); 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 
Paris (9°); 

De la Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue 
d'Anjou, Paris (8°); 

Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (1°). 








Association diocésaine de l'’archidiocèse de Marseille 


Rectificatif au Journal officiel du 29 septembre 1961: page 8957, 
le colonne, 2° insertion, Obligations 5 0/0 1955, tirage 1956, 
ajouter : 7.102 à 7.109. 





PP PPPPPPRPPPPRPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPQ 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Guenfoud (Mohamed-Ben-Belhadj), né en 1898 à Djelfa, 
agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants 
mineures : Friha, née le 28 janvier 1944 à Djelfa, et Oumhani, née 
le 2 novembre 1954 à Djelfa ; 

M. Guenfoud (Abdelkader-Ben-Mohamed), né en 1922 à Djelfa, 
agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants 
Mineurs: Aïcha, née en 1944 à Djelfa; Ahmed, né le 18 octo- 
bre 1948 à Djelfa; Kaddour, né le 11 octobre 1955 à Djelfa, et 
Tounsi, né le 12 mai 1960 à Dijelfa; 

Mlle Guenfoud (Aïcha), née le 2 mai 1938 à Djelfa; 

M. Guenfoud (Salem), né le 13 avril 1940 à Djelfa, 


demeurant tous à Djelfa, déposent une requête auprès du garde 
SLR à l'effet de substituer à leur nom patronymique celui 
achar, 





M. Joseph Luczyszyn, assurances, demeurant à Lyon (7°), 4, rue 
Béchevelin, né à Lyon (2°) le 13 janvier 1932, agissant tant en 
son nom personnel qu’au nom de son fils mineur, Patrick-André- 
Jacques, né à Lyon (7°) le 21 juillet 1957, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Lucisine. 


Mile Amélie Sabar, née le 2 décembre 1933 à Marseille, demeu- 
rant 73, rue Baron-Bouvier, à Vesoul (Haute-Saône), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Pochon. 


M. André Sabar, né le 18 décembre 1938 à Marseille, actuelle- 
ment sous les drapeaux et domicilié Assistance de Marseille, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Pochon. 


M. Ququ (Denis), né à Joudreville (Meurthe-et-Moselle) le 9 août 
1936, demeurant 21, rue des Ecoles, à Joudreville, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Quaue. 


M. Charles Laskier, né à Lodz (Pologne) le 9 mai 1929, natu- 
ralisé français par décret présidentiel en date du 28 février 1947, 
publié au Journal officiel du 2 mars 1947, agissant tant en son 
nom personnel qu’au nom de ses trois enfants mineurs: Daniel- 
Thomas-Frank, né à Boulogne-Billancourt (Seine) le 20 avril 1955; 
Sylvie-Laurence-Véronique, née à Boulogne-Billamcourt (Seine) le 
12 novembre 1956, et Pierre-Alain-Joël, né le 28 avril 1960 à 
Boulogne-Billancourt (Seine), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Lasquier. 








CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture des Pyrénées-Orientales. 


AVIS 





Un arrêté préfectoral du 20 juillet 1961 a prescrit l'affichage du 
3 août au 3 octobre 1961 de la demande de la Société anonyme des 
mines de Fillols en extension à la fluorine de la concession des 
mines de fer de Casteil, dans les communes de Casteil et de 
Vernet-les-Bains, arrondissement de Prades, département des Pyré- 
nées-Orientales, et à la mairie du 8° arrondissement de Paris. 


Le délai dans lequel pourront être formées les oppositions ou 
demandes en concurrence expirera le 3 avril 1962. 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPPPPPPPPPIPR 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





APPEL 





On annonce la disparition de Johann-Rudolf Frei-Dannenberger, né 
le 12 février 1859 à Schwendi-Weisslingen, originaire de Hofstetten, 
près Elgg, Zurich (Suisse), fils de Johann-Rudolf Frei et de Anna, 
née Rupper. Son dernier domicile connu était Mulhouse. A partir 
de 1883, on n’a plus de trace du disparu. À 


Le disparu a probablement quitté Rikon-Zell pour aller s’établir 
le 7 décembre 1878 à Mulhouse, où il a épousé le 19 avril 1879 
Wilhelmine Dannenberger. Le 10 décembre 1883 il a quitté sa femme. 
On suppose qu’il est décédé en Afrique. Son père a quitté Huggen- 
berg-Hofstetten et est allé s’établir à Sennhof-Seen en qualité d’ou- 
vrier de fabrique. Il est décédé le 15 février 1905. Mme Wilhelmine 
Frei-Dannenberger est décédée le 27 mai 1939 à l’asile de vieillards 
de Mulhouse. 


Tout héritier inconnu ou toute personne pouvant donner des 
renseignements sur le disparu sont sommées de s’annoncer au greffe 
du tribunal de district de Winterthour dans le délai d’une année 
à partir du premier appel. Si aucune annonce n’a été faite, le disparu 
sera considéré comme tel. 


Winterthour, le 10 octobre 1961. 


Au nom du tribunal de district de Winterthour. 
Le greffier, 


D' BRUNKER. 








… 
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Etude de M: Pierre Debavelaere, avoué à Lille, 95, rue Nationale. 


Le 5 juillet 1960, la 1° chambre du tribunal de grande 
instance de Lille a rendu par défaut, à la requête de M. Gaston- 
Louis Halluin, magasinier, demeurant à Wasquehal, 37, rue de 
Mulhouse, ci-devant et actuellement à Armentières, 121, rue d’Er- 
quinghem, époux de dame Adolphine-Henriette Bocquet, et autres 
repris audit jugement, ayant pour avoué M* Debavelaere, 


A l'encontre de: 


1° M. Albert Halluin, demeurant 212 E, Young Street, Morris 
(Oklahoma, U. S. A.) ci-devant et actuellement sans domicile ni 
résidence connus ; 
n: M. Marceau-Louis Halluin, demeurant à Sandoval (Illinois, 

« 8. À); 
d'à M. Eldred Halluin, demeurant à Beckemeyer (Illinois, 

T eur 

4° M. Sammie R. Halluin, domicilié 1121, Prince Street, Prin- 
ceton (Indiana, U. S, A.); 

5° M. Georges Halluin, précédemment U. S. Army A. P. O. 
696, PINN.N.Y. N.Y. RA 1627 SS 66, Coik Sth Régt 8th. Div. 
et actuellement sans domicile ni résidence connus ; 

6° M. Henri Halluin, détenu à l'Illinois State Penal Farm à 
Vandalia (Illinois, U. S. A.) et actuellement sans domicile ni rési- 
dence connus ; 

7° Mme Bessie Halluin, épouse de Mr. Hoskins, avec lequel 
elle demeurait à Olney (Illinois, U. S. A.) 204, avenue Nord-Est, 
et actuellement sans domicile ni résidence connus; le mari pris 
tant en son nom personnel au besoin que pour l'assistance et la 
validité de la procédure à l'égard de son épouse ; 

8° Mme Joséphine Halluin, épouse de M. Parker, demeurant à 
Sandoval (Illinois, U. S. A.); 

9° M. Allan Parker, « Chief ACC » au « Naval Air Station » 
d’'Olathe (Kansas, U. S. A.) et actuellement sans domicile ni rési- 
dence connus, ledit sieur Parker pris tant en son nom personnel 
au besoin que pour l'assistance et la validité de la procédure à 
l'égard de la dame Joséphine Halluin, son épouse, ci-dessus 
nommée ; 

10° Mme Louise-Coralie Lefebvre, veuve de M. Albert Halluin, 
sans profession, demeurant à Croix, 232, rue des Ogiers, prise 
tant en son nom personnel que comme tutrice naturelle et légale 
de: a) René-Charles-Albert Halluin, né à Croix le 2 octobre 1942 * 
b) Michel-Emile-Louis . Halluin, né à Croix le 18 juillet 1946; 
c) Jean-Pierre-Henri Halluin, né à Croix le 7 novembre 1953, ses 
trois enfants encore mineurs issus de son union avec M. Albert 
Halluin, son défunt mari; 

11° Mille Yvonne-Lucienne Halluin, célibataire majeure, sans 
profession, demeurant à l'hospice privé de Merris, près Bailleul 
(Nord), défendeurs défaillants. 


La présente insertion est faite en conformité du décret du 30 oc- 
tobre 1935, de l'article 158 bis du code de procédure civile et 
en vertu d'une ordonnance rendue par le président du tribunal 
de grande instance de Lille le 20 septembre 1961, pour faire 
courir à l'égard des défendeurs les délais d'opposition et d'appel. 

Aucune opposition ne sera recevable passé le délai d'un mois 
à compter de ce jour. 


Dressé par l'avoué soussigné, le 4 octobre 1961. 
DEBAVELAERE. 











ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





12 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Danse classique de Mayenne. But: faire faire de la danse clas- 
sique à des fillettes et jeunes filles sous l'égide d’un professeur. 
Siège social: hôtel de ville de Mayenne (Mayenne). 


12 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. 
Office municipal des sports de Piennes. But: encourager et pro- 
voquer tous efforts et toutes initiatives tendant à répandre et à 
développer la pratique de l’éducation physique et des sports. Siège 
social: mairie de Piennes (Meurthe-et-Moselle). 


12 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne- 
sur-Mer. Espadon-Club de Boulogne. But : faire connaître et orga- 
niser toute pêche sportive en bateau en mer. Siège social: 51, rue 
Thiers, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), 


13 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
Société de chasse de Bazuel. But: réserver la chasse sur les biens 
appartenant à ladite société, limiter la destruction du gibier et 
repeupler. Siège social: café Wéry, Grand-Rue, à Bazuel (Nord). 





15 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
Auguste Brindeau. But: association de médecins ayant eu la for- 
mation obstétricale du professeur Brindeau. Siège social: 40, rue 
Worth, Suresnes. 


16 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. 
La Biane de Champeau. But: protection du gibier par la destruc- 
tion des nuisibles, repeuplement et répression du braconnage, 
respect des propriétés et des récoltes. Siège social: mairie de 
Champeau (Côte-d'Or). 


16 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Football. 
Club de Vaux-Berneuil. But: pratique du football. Siège social: 
usine La Matrice, Vaux-Berneuil. 


18 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Société de chasse de Saint-Martin-de-Varreville. But: syndiquer 
les propriétaires cultivateurs et chasseurs en vue de l'organisation 
de la chasse et la protection des récoltes et du bétail. Siège 
social: mairie de Saint-Martin-de-Varreville (Manche). 


18 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Société 
de chasse de Béthancourt-en-Vaux. But : organisation de la chasse, 
protection du gibier et répression du braconnage. Siège social: 
mairie de Béthancourt-en-Vaux. 


19 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque, 
Les Chasseurs de la Longue Becque. But: permettre aux associés 
de se récréer par la pratique du sport de la chasse sur les terrains 
dont l'association est titulaire des droits de chasse par l'apport 
des droits de chasse de certains associés et par la location ulté- 
rieure des droits de chasse par l'association elle-même; défendre 
les intérêts de la chasse et des chasseurs; participer à l’action de 
la fédération des chasseurs. Siège social: chez M. Bernard Wam- 
bergue, à Lynde (Nord). 


20 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. 
Association des vieux travailleurs économiquement faibles et retrai- 
tés civils du canton de Millau. But: aider moralement et maté- 
riellement les vieux travailleurs économiquement faibles et retraités 
civils de Millau, unir et coordonner leurs efforts en vue de 
l'amélioration de leurs conditions d'existence. Siège social: foyer 
des vieux travailleurs, place de la Capelle, à Millau (Aveyron). 


20 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Association professionnelle pour l’accroissement de la productivité 
des maîtres d'ouvrage de Bourgogne Apromo Bourgogne. But: 
accroissement, productivité des maîtres d'ouvrage. Siège social: 
5, rue du Colonel-Marchand, Dijon. 


20 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
Association familiale de l'institut agricole d’Avranches. But : déve- 
lopper et promouvoir l’enseignement et la formation profession- 
nelle ‘agricole des jeunes et des adultes. Siège social: institut 
agricole, rue du Chanoine-Bérenger, Avranches (Manche). 


20 septembre 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Associa- 
tion La Salésienne, But: assurer la formation, la préparation 
éducative des jeunes filles et jeunes femmes à l’enseignement 
technique et ménager, assurer le recrutement des maîtres et mai- 
tresses nécessaires à ces enseignements, rechercher tous concours 
et ressources susceptibles de permettre de remplir lesdits objets. 
Siège social: 12, montée Saint-Laurent, Lyon. 


21 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Associa- 
tion des chasseurs de Bourguignon-sous-Montbavin et de Royau- 
court et Chaïlvet. But: conservation du gibier, notamment par 
la création de réserves de gibier de chasse, le repeuplement et le 


gardiennage, ainsi que la protection des oiseaux et autres animaux 


utiles à l’agriculture, et la destruction des espèces nuisibles. 
Siège social: mairie de Bourguignon-sous-Montbavin. 


21 septembre 1961. Déclaration à la préfecture du Finistère. 
Association des parents des scolaires du Grand Quimper. But: 
organiser, par les moyens appropriés, le ramassage scolaire dans 
les divers quartiers de Quimper. Siège social : Tuchennou en Ergué- 
Armel, à Quimper. 


21 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Société des amis du théâtre lyrique, Bayonne, But: propager et 
développer la culture du théâtre lyrique dans la région. Siège 
social: mairie de Bayonne (Basses-Pyrénées). 


22 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
Amicale d'encouragement social et sportif de Belle France. But : 
union des copropriétaires; aide familiale et sociale; prendre soin 
des intérêts de la collectivité. Siège social : résidence Belle France 
E. 218, Mérignac. 
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22 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en- 
Provence. Cercle de l’Union. But: resserrer les liens d'amitié et 
de camaraderie entre les membres qui le composent. Siège social : 
place des Maquisards, Vauvenargues (Bouches-du-Rhône). 








22 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. 
Club n° I d’Issoire. But: grouper les auditeurs d'Europe n° I et 
organiser les loisirs de ses adherents. Siège social : café du Globe, 
boulevard de la Manlière, Issoire (Puy-de-Dôme). 


22 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Dizier. Association de chasse d’Osne-le-Val. But: réglementation 
des jours de chasse par limitation à un jour par semaine sur 
tout le territoire de la commune, à l'exception des bois loués à 
bail soit par la commune soit par des particuliers, et situés sur 
le territoire de la commune; protection du gibier en temps de 
fermeture par mesures énergiques de répression du braconnage, 
divagation des chiens, destruction d'animaux nuisibles; réserves 
de portions de territoires: location des terrains. Siège social: 
mairie d’Osne-le-Val (Haute-Marne). 





23 septembre 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Bridge- 
Club Montchat. But: réunir des joueurs de bridge en vue de se 
distraire. Siège social: 53, rue Charles-Richard, Lyon. 


25 septembre 1961. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Groupement départemental des centres d’information et de vul- 
garisation agricoles et ménagers agricoles (C. L V. A. M.). But: 
coordination des C. I. V. A. M. du Pas-de-Calais pour la diffusion 
des connaissances nécessaires aux agriculteurs. Siège social : mairie 
de Bertincourt. 


25 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort- 
sur-Mer. Yacht-Club de Royan. But: développement de la navi- 
gation de plaisance des voiliers de jauge supérieure ou égale à 
celle des yachts de la classe C du R. ©. R. C. et des bateaux à 
moteur de plus de trois tonneaux; organisation de la réception 
de leurs équipages. Siège social: 24, boulevard Garnier, Royan 
(Charente-Maritime). 


25 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Club des supporters des Cigognes de Palluau. But : 
entraide. Siège social: café Billard, place du Chambps-de-Foire, 
Palluau (Vendée). 


25 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve- 
sur-Lot: Boule port-de-pennoise. But : pratique de l'éducation 
physique et boule lyonnaise. Siège social: chez M. Toubert, à 
Port-de-Penne (Lot-et-Garonne). 


25 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. 
Groupement des centres d’information et de vulgarisation agri- 
cole et ménager agricole de Jumilhac, la Coquille, Thiviers. But : 
promouvoir et coordonner les initiatives visant à la diffusion des 
connaissances techniques, économiques et sociales nécessaires aux 
agriculteurs. Siège social: mairie de la Coquille (Dordogne). 


27 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. 
Centre d'études pour l’expansion économique de la région Somain, 
Aniche, Auberchicourt, Marchiennes. But: promouvoir et aider 
par tous moyens en sa possession l'expansion économique de 
cette région. Siège social: mairie de Somain (Nord). 


27 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Caisse d'œuvres sociales des coopérateurs de la coopérative cen- 
trale du personnel minier de Billy-Montigny. But: création et 
entretien d'œuvres sociales et de solidarité. Siège social: 18, rue 
Carnot, à Billy-Montigny (Pas-de-Calais). 


27 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. 
Société de chasse de er. But: favoriser la pratique de la 
chasse, réprimer le braconnage, encourager le repeuplement en 
gibier, Siège social: mairie de Mazerier (Allier). 


27 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
Société amicale des sapeurs-pompiers d’Assais. But: œuvres socia- 
les et besoins de la société le cas échéant. Siège social: mairie 
d'Assais (Deux-Sèvres). 


27 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Foyer 
social éducatif du collège d'enseignement technique. But: loisirs 
éducatifs. Siège social : 92, rue Barrault, Paris. 


28 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion pour la sauvegarde du patrimoine médiéval. But: protéger 
les témoignages architecturaux, musicaux etc. du Moyen Age. 
Siège social: 8, rue Deleau, Neuïilly-sur-Seine. 





28 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoudun. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Neuvy-Pailloux. But: subvenir 
aux frais des fêtes et concours ayant pour but le perfectionne- 
ment de l'instruction du corps de sapeurs-pompiers. Siège social ; 
mairie de Neuvy-Pailloux (Indre). 


- 28 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier, 


Association de parents d'élèves de Verrières-de-Joux. But: trans- 
port collectif des écoliers du second degré à Pontarlier. Siège 
social: mairie de Verrières-de-Joux (Doubs). 


28 septembre 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale 
laïque Voltaire. But: défendre l'école iaïque, établir un lien entre 
les familles et l'école et promouvoir l’éclucation populaire. Siège 
social: 190, avenue Barthélemy-Buyer, Lyon. 


28 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. 
Cantine scolaire de l’Ile-Bouchard. But: procurer aux élèves fré- 
quentant l'école publique de l'Ile-Bouchard le repas de midi et 
organiser un service de groupement et de ramassage des élèves 
fréquentant les diverses écoles des environs de l’Ile-Bouchard. 
Siège social: hôtel de ville de l'Ile-Byuchard (Indre-et-Loire). 


29 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Troyes. Associa- 
tion familiale des immeubles de la rue Sarrail et Trouvassot. 
But: étude, défense et représentation des droits et des intérêts 
moraux et matériels des familles et création de tous services 
susceptibles de les aider à remplir efficacement teur mission. Siège 
social: rue Sarrail, bâtiment À, à Troyes. 


29 septembre 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Associa- 
tion sportive pour la défense des sports de glace. But: défendre 
les sports de glace. Siège social: 101, avenue de Saxe, Lyon. 


29 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort- 
sur-Mer. Société évangélique de la Charente-Maritime. But: asso- 
ciation cultuelle de diffusion biblique, organisation de conféren- 
ces éducatives, achats de locaux, participation aux œuvres 
sociales, nationales, départementales et communales. Siège social ; 
81, rue du 14-Juillet, Rochefort-sur-Mer (Charente-Maritime). 


29 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Société municipale de musique de Locmiquélic. But : faire connal- 
tre la musique, organiser des concerts. Siège social: mairie de 
Locmiquélic (Morbihan). 


29 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. 
Association générale des familles de Limoux et du canton. But : 
défense des intérêts généraux des familles. Siège social: mairie 
de Limoux (Aude). 


30 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Carpen- 
tras. Groupe de jeunes filles Saint-Michel. But: organisation de 
loisirs, sports, colonies de vacances. Siège social : local Saint- 
Michel, rue Chamberlain, Malaucène (Vaucluse). 


30 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Quimper. 
Comité d'amélioration technique et économique de l'élevage 
avicole. But: promouvoir une politique de qualité du poulet de 
chair; contrôle hygiénique et sanitaire des poussins, des œufs et 
des abattoirs de volailles; étude et vulgarisation des meilleures 
techniques de production et d’abattage, mise au point de la 
publicité et de la vente. Siège social: 40, rue de Douarnenez, 
Quimper. 


30 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Blois. Section 
de Mer de l’Union des vieux de France. But: défense des intérêts 
des vieux et amélioration de leurs moyens d'existence. Siège 
social: hôtel de ville de Mer. 





30 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. 

Judo-Club neufchâtelois. But: pratique du judo et autres sports 

es D Siège social: mairie de Neufchâtel-en-Bray (Seine- 
aritime). 


30 septembre 1961. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 
Centre local d'éducation syndicale. But : formation et information 
des travailleurs sur les problèmes professionnels et syndicaux par 
l'organisation de cours et conférences. Siège social: syndicats 
chrétiens, 14, place du Temple, Niort. 


30 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. A. B. C. 
com ge But: pratique du bridge. Siège social: 12, rue du 
our, Paris. 


1e octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Amical- 
Club de la pétanque neversoise. But: pratique et développement 
du jeu de pétanque. Siège social: café du Gai-Rivage, 6, quai des 
Mariniers, Nevers. : 
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2 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Jeu- 
nesse et Avenir. But: rééducation des enfants inadaptés. Siège 
social : 36, boulevard de la Libération, Dieppe (Seine-Maritime). 


2 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 

boulonnaise de défense des intérêts des habitants des zones de 

rénovation. But: défense des intérêts des habitants de Boulogne- 

gps Siège social: 67, rue du Point-du-Jour, Boulogne-sur- 
ne. 


3 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du- 
Pin. Comédia-Club. But: favoriser et développer le goùt du théà- 
tre, de la musique et de la choregraphie. Siège social: salle 
municipale de Saint-Victor-de-Cessieu (Isère). 


3 octobre 1961. Déclaration à la préfecture.des Bouches-du-Rhône. 
Comité d'action des candidats aux examens de la coiffure. But: 
défense des intérêts des candidats. Siège social: 7, boulevard 
d'Athènes, Marseille. 


3 octobre 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Univers 
Sports. But: pratiquer l'éducation physique et les sports, en parti- 
culier le football association. Siège social : 27, avenue Tony- 
Garnier, Lyon. 


3 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. 
Groupement des chasseurs de Civières. But: mise en commun 
des droits de chasse, destruction des animaux nuisibles; répres- 
sion du braconnage, réglementation du droit de chasse. Siège 
social: mairie de Civières (Eure). 


4 octobre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. Comité 
des fêtes du quartier Jean-Jaurès. But: organisation de fêtes et 
de soirées artistiques au bénéfice d'œuvres de bienfaisance. Siège 
Hs u4 “ café des Sports, 11, boulevard Jean-Jaurès, à Lodève 
(Hérault). 


4 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Club de 
sports de glace d’Asnières. But: pratique des sports de glace. 
Siège social: 28, rue Frouillet-Derel, Asnières, 


5 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
de cantine scolaire de Bretteville-sur-Laize, But : fournir aux 
enfants des écoles un repas chaud et d’un prix minimum. Siège 
social : école de Bretteville-sur-Laize. 


5 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Commis- 
sion d'histoire économique et sociale de la Révolution française 
pour la Sarthe. But: recherche sur l’histoire de la Révolution. 
Siège social: archives départementales de la Sarthe, le Mans. 


5 octobre 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Service 
médical interentreprises métallurgiques de l’agglomération lyon- 
naise, But: organiser et gérer pour ses adhérents un service 
médical du travail. Siège social: 36, rue Molière, Lyon. 


5 octobre 1961. Déclaration à la prefecture de la Dordogne. Asso- 
ciation des semaines commerciales, But : défense des intérêts 
commerciaux, étude des moyens susceptibles d'assurer l'animation, 
l'organisation et la promotion de manifestations commerciales 
dans le but de pratiquer et de développer le commerce de la ville 
de Périgueux. Siège social : chambre de commerce et d'industrie de 
Périgueux. 


5 octobre 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale du 
personnel du siège administratif des Etablissements Agache. But: 
développer entre ses membres des relations de bonne amitié. Siège 
social: 12, rue du Vieux-Faubourg, Lille. 


5 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Les 
Troubadours de Saint-Saulgeois. But : développer le sens artistique 
de ses membres par l'organisation des séances théâtrales. Siège 
social: place de la Mairie, à Saint-Saulge. 


6 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Centre d’études techniques agricoles des maraîchers de Loire et 
Divatte. But: recherche et étude des améliorations techniques et 
économiques propres aux exploitants de la région de la Chapelle- 
Basse-Mer et Saint-Julien-de-Concelles. Siège social: chez M. Em- 
manuel Bonnet, lieudit L’Artuzière, la Chapelle-Basse-Mer. 


6 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Associa- 
tion corporative de l'institut de psycho-pédagogie médico-sociale. 
But : représentation, défense et éducation corporative de ses adhé- 
rents. Siège social: 26, boulevard du Jeu-de-Paume, Montpellier. 
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6 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Charente. Amicale 
laïque de Sers. But: étabiir un lien entre les familles et l'école 
et promouvoir l'éducation populaire dont l'administration est 
assurée par le conseil. Siège social: école publique de Sers. 


7 octobre 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale 
des anciens éclaireurs, éclaireuses et amis Les Eclaireurs français. 
But: regrouper les anciens amis pour organiser des sorties, des 
camps et colonies de vacances. Siège social: 7, rue du Major- 
Martin, Lyon. 





MODIFICATIONS 





12 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Largen- 
tière. L'Association familiale auvrière de Lalevade-d'Ardèche change 
son titre, qui devient . Association syndicale des familles de 
Lalevade-d'Ardèche., Son but devient: assurer, au point de vue 
matériel : et moral, la défense et la représentation des intérêts 
généraux des foyers et des familles populaires, étude des diverses 
questions et la coordination des diverses activités ou services qui 
relèvent du domaine social familial. Siège social: maison Georges 
Blacher, Lalevade-d'Ardèche (Ardèche). 


13 septembre 1961. Declaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. L'Association artistique La Joie de vivre transfère son 
siège social du 37, rue de la Palud, Marseille, au 3, rue André- 
Poggioli, Marseille. 


16 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Club 
des millionnaires routiers transfère son siège social du 9, rue 
Frédéric-Clavel, Suresnes, au 6. rue de l'Isly, Paris. 





19 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
L'Amicale des commerçants de Caudry et environs transfère son 
siège social du café Fernand, rue Salengro, Caudry, au café Belle- 
Vue, 18, place de Gaulle, à Caudry (Nord). 





21 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Deneck-Bat fusionne avec le comité des fêtes. Additif au but: 
pratique du sport en général, développement de l'instruction sco- 
laire ou postscolaire, organisation de récréations ou de fêtes, Siège 
social: mairie d’Urcuit (Basses-Pyrénées). 


21 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. L’Associa- 
tion des anciens combattants du corps expéditionnaire français 
en Italie (1943-1944) transfère son siège social du 68, rue de la 
Chaussée-d’Antin, Paris, au 33, rue Paul-Valéry, à Paris. 


26 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Carcassonne, 
L'Association pour la défense de la chasse et de. l’agriculture 
transfère son siège social de la rue Mazagran, à Carcassonne, au 
52, rue Pierre-Germain, à Carcassonne. 


2 octobre 1961. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'Asso- 
ciation d'éducation populaire des. paroisses de Cournon-le-Cendre 
change son titre, qui devient: Association d'éducation populaire 
de Cournon. Siège social: presbytère paroissial de Cournon-d'Au- 
vergne. 


4 octobre 1961. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. L'’Ami- 
cale de l'Ouest des anciens chasseurs à pied des 26°, 66° et 
106° B. C. P. change son titre, qui devient: Amicale des anciens 
chasseurs à pied, alpins, cyclistes, portés, aéroportés, sous le 
he de « Sidi Brahim du Maine ». Siège social: 30, rue d'Iéna, 
e Mans. 


6 octobre 1961. Déclaration à Ja préfecture de la Côte-d'Or. Le 
Comité académique de gestion du sport scolaire et universitaire 
change son titre, qui devient: Comité provisoire académique de 
gestion du sport scolaire et universitaire. Siège social: 51, rue 
Monge, Dijon. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939) 





1" septembre 1961. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisa- 
tion enregistrée à la sous-préfecture de Gex le 18 septembre 1961.) 
Société pour la protection de la flore jurassienne. But: protéger 
la flore jurassienne. Siège social: Crozet (Ain). 
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Paris. -- Imprimerie des Journaux oiïficiels, 26 rue Desaix. 
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